
Chapitre XII 

EXAMEN DES DISPOSITIONS D'AUTRES ARTICLES DE LA CHARTE 



TABLE DES MATIERES 

NOTE LIMINAIRE 

PREMIERE PARTIE. - EXAMEN DES DISPOSITIONS DU PARAGRAPHE 2 DE L'ARTICLE PREMIER DE LA 

CHARTE 

Nute . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  203 

D~vxrEm PARTIE. - EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 2 DE LA CHARTE 
A. - Paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte : note . . . . . . . . . . . . . . . . . . 205 
B. - Paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte : note . . . . . . . . . . . . . . . . . . 208 

TROISIEME PARTIE. - EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 24 DE LA CHARTE 
Note . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  211 

QUATRAME PARTIE. - EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 25 DE LA CHARTE 
Note . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  211 

CINQUI~ME PARTIE. - EXAMEN DES DISPOSITIONS D U  CEIAPITRE VI11 DE LA CHARTE 

Note . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  212 

SIXIEME PARTIE. - **EXAMEN DES DISPOSITIONS DU CHAPITRE XII DE LA CHARTE . . . . . . . . 225 

SEPTIEME PARTIE. - EXAMEN DES DISPOSITIONS D U  CHAPITRE XVI DE LA CHARTE 
Note . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  225 

HUITIEME PARTIE. - -  **EXAMEN DES DISPOSITIONS V U  CHAPITRE XVII DE LA CHARTE . . . . . . . 227 



NOTE LINUNAiRE 

Le chapitre XII rend compte des debats interessant les articles de la Charte qui 
ne sont pas traites dans les chapitres precedents '. 

Premiere partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DU PARAGRAPHE 2 
DE L'ARTICLE PREMIER DE LA CHARTE 

Article premier 
cc 1. ... 
cc 2. Developper entre les nations des relations amicales fondees sur le respect 

du principe de l'egalite de droits des peuples et de leur droit a disposer d'eux-memes, 
et prendre toutes autres mesures propres a consolider la paix du monde. )) 

NOTE 

Au cours des debats du Conseil de securite pendant la 
periode consid6ree, il n'y a eu qu'un seul cas ohladiscus- 
sion ait porte sur le paragraphe 2 de l'Article premier de 
la Charte. 

CAS NO 1 2. - SITUATION DANS LES TERRITOIRES D'AFRIQUE 
SOUS ADMINISTRATION DU PORTUGAL : a propos du 
projet de resolution presente en commun par la Cote 
d'Ivoire, la Jordanie, le Liberia, la Malaisie, Mada- 
gascar, la Sierra ZRone et la Tunisie : mis aux voix et 
adopte le 23 novembre 1965. 

[NOTE. - AU cours des debats, il a ete question a 
plusieurs reprises du principe d'autodetermination enonce 
au paragraphe 2 de l'Article premier de la Charte sans 
toutefois que cet article ait ete cite expressement. Il a 
d'une part ete affirme que, par autodetermination, on 
entendait l'assentiment de la nonulation a la forme de 

donner a la notion d'autodetermination conformement 
a la Charte et a de nombreuses resolutions de l'Assemblee 
generale. Cependant, le Portugal ne s'etait pas conforme 
aux resolutions du Conseil de securite. En consequence, 
le droit des peuples de l'Angola, du Mozambique et de la 
Guinee dite portugaise a disposer d'eux-memes n'avait 
pas ete reconnu par le Portugal. 

A la 1253e seance, le 8 novembre 1965, le representant 
du Portugal * a observe que, au cours d'entretiens tenus en 
octobre 1963 entre des representants des Etats africains et 
celui du Portugal, le representant du Portugal avait 
affirme que par autodetermination on entendait l'assenti- 
ment de la population a la forme de gouvernement qu'on 
voulait etablir et son agrement quant a la structure de 
l'Etat et du systeme d'administration. Cette conception 
etait parfaitement conforme a la Charte des Nations 
Unies, encore qu'elle put ne pas etre en harmonie avec 
certaines resolutions adoptees par l'Assemblee gbnerale 
en violation de la Charte. 

gouvernement qu'on voulait et6bGr et son agrement quant Le representant de la Cote d'Ivoire a observe que, dans 
a la structure de l'Etat et du systeme d'administration. son souci de preserver la paix, le Conseil de dcnrite devait 
11 a d'autre part ete soutenu que le fondement meme de ordon~ier au Portugal de se conformer strictement aux 
l'autodetermination est le libre choix d'une population resolutions anterieures du Conseil et qu'il devait exiger 
face aux diverses possibilites qui s'offrent concernant son du Portugal la reconnaissance du droit a I'autodeter- 
avenir politique, sans aucune predetermination.] mination des peuples sous son administration, conforme- 

A la 1250e seance, le 4 novembre 1965, le representant ment aux prescriptions de la Charte' 

de la Tunisie * a rappele que, dans sa resolution 183 A la 12540 seance, le 9 novembre 1965, le representant 
(1963), le Conseil avait confirme les dispositions de la de la Tunisie * a declare que l'interpretation portugaise 
resolution 180 (1963) qui avait precise l'interpretation a de l'autodetermination limitait le libre choix des popula- 

tions administrees par le Porlugal a un agrement ou a un 
1 On trouvera des prkisions sur la methode adoptee pour La consentement ou encore a une certaine adhesion. Et pour- 

pr6sentation de ce chapitre dans le Repertoire de la p r a t t w  du tant, ainsi qu'il avait ete reconnu par l'Assemblee generale 
Conseil de sdcurite, 1946-1951, introduction au chap. VIII, sect. II : et le couseil de securite, le fondement de l'autodeter- 
Presentation des chap. X, XI el XIII, p. 318. mination etait le libre choix d'une population face aux 

2 Pour le texte des d.&5arations pertinentes, voir : 1250e seance : 
Tunisie *, par. 56, 60 69, 100 et 101; 1253e : cote d + ~ ~ ~ i ~ ~ ,  diverses possibilites de choix concernant son avenir. Si le 
par. 88, 94; Portugal *, par. 23; 1254e seance : Jordanie, par. 65 Gouvernement portugais acceptait l'interpretationauthen- 
et 66; Malaisie, par. 29 et 30; Tunisie *, par: 17, 18 et 22; 125Y tique de l'autodetermination precisee dans la resolution 
s6ance : URSS, par. 95 B 97; 1256e seance : Tunisie *,par. 41 B43; 183 (1963), et reconnaissait aux sous son 
Etats-Unis,par. 12 B 14 et 18 20; Umguay, par. 31; 1 2 W  s6ance : 
Cote d,rvoire, par. 38 40; Portugal *, par. 30 31; Tunisie *, administration le libre exercice de ce droit, persouile ne 
par. 17 19. rejetterait les contacts ou les conversations qui pourraient 
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avoir lieu pour discuter, le cas echeant, des modalites de 
son application. 

Le representant de la Jordanie a soutenu que l'auto- 
determination est un droit qui a ete defini par l'Assemblee 
generale dans sa resolution 1514 (XV) 3. Cette definition 
avait ete confirmee par le Conseil de securite dans sa 
resolution 183 (1963). Il n'appartenait donc pas au repre- 
sentant du Portugal d'introduire un nouveau critere pour 
l'adapter a sa politique coloniale. 

A la 1266e seance, le 22 novembre 1965, le representant 
de la Tunisie * a affirme qu'il y avait trois solutions 
possibles offertes aux peuples autorises a exercer leur droit 
a l'autodetermination, a savoir : l'integration pure et 
simple au sein de la Puissance administrante, l'association 
dans un cadre d'autonomie interne avec la Puissance 
administrante, et I'independance complete. Il ne s'agissait 
pas pour le Portugal de reconnaitre aux populations 
placees sous son administration un choix predetermine, 
mais de reconnaitre ouvertement leur droit a l'autodeter- 
mination, c'est-a-dire leur droit de decider librement et 
sans contrainte de leur avenir politique. 

A la meme seance, le Conseil a ete saisi d'un projet de 
resolution 4, presente par la Cote d'Ivoire, la Jordanie, 
le Liberia, la Malaisie, la Sierra Leone et la Tunisie (et plus 
tard Madagascar) qui prevoyait notamment ce qui suit : 

•á Le Conseil de securite, 
•á ... 
•á Considerant que, nonobstant les mesures prevues 

par le Conseil de securite au paragraphe 5 de la resolu- 
tion 180 (19631, le Gouvernement portugais intensifie 
ses mesures de repression et ses operations militaires 
contre la population africaine dans le but de faire 
obstacle a ses espoirs legitimes de realiser I'autodeter- 
mination et I'independance, 

•á ... 
•á 2. Deplore la carence du Gouvernement portugais 

qui ne se conforme pas aux resolutions anterieures du 
Conseil de securite et de l'Assemblee generale et ne 
reconnait pas le droit des peuples qu'il administre a 
I'autodetermination et a l'independance; 

•á 3.  Rdajjirme l'interpretation du principe de l'auto- 
determination qui figure dans la resolution 1514 (XV) 
de l'Assemblee generale et dans la resolution 183 (1963) 
du Conseil de securite; 

3 Cette resolution &ait intitulee (•áDeclaration sur l'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux n. 

4 SI6953 et S/6953/Rev.l. Dac. 08, ZOe annde. Suppl. d'oc1.-ddc. 
1965, p. 382 a 384. 

•á 4. Fait appel au Portugal pour qu'il donne imme- 1 diatement effet, dans les territoires qu'il administre, au : 
principe de I'autodetermination dans les conditions 
enoncees au paragraphe 3 ci-dessus; 

•á 5. Reafirme l'invitation urgente qu'il a adressee 
au Portugal de : 

• á a )  Reconnaitre immediatement le droit des peuples 
qu'il administre a l'autodetermination et a I'indepen- 
dance; 

•á ... 
•á d) Engager des negociations, sur la base de la 

reconnaissance du droit a I'autodetermination, avec les 
representants qualifies des parties politiques existant a 
l'interieur ou l'exterieur des territoires, en vue du 
transfert des pouvoirs a des institutions politiques 
librement elues et representatives des populations, 
conformement a la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee 
generale. n 
Se referant aux paragraphes 2, 3 et 4 du projet de reso- 

lution, le representant du Portugal * a rappele que le 
Secretaire general avait declare dans son rapport 5 sur les 
entretiens qui avaient eu lieu en 1963 entre le Portugal et 
les Etats africains, que l'explication de sa position par le 
Portugal permettait de penser que le Gouvernement 
portugais n'avait pas refuse le principe de I'autodeter- 
mination pour la population de ses territoires d'outre-mer. 
Mais le projet de resolution allait plus loin et confondait 
le principe de l'autodetermination avec les modalites de 
son application, en cherchant a prescrire une serie de 
mesures dont le Portugal devrait etre le seul juge. De plus, 
il etait illogique d'affirmer a la fois que l'autodetermina- 
tion etait un libre choix et de fixer 21 l'avance l'objectif de 
cette autodetermination. Et pourtant, cette predetermina- 
tion etait exactement ce que representaient les exigences 
figurant au paragraphe 5 du dispositif du projet de reso- 
lution. 

A la 1268e seance, le 23 novembre 1965, le representant 
de l'Uruguay a presente des amendements aux para- 
graphes 1, 6 et 7 du projet de resolution. 

A la meme seance, les amendements uruguayens ont ete 
mis aux voix et adoptes 7. Le paragraphe 8 du projet de 
resolution a ensuite ete mis aux voix separement et a ete 
rejete. Le projet de resolution, ainsi modifie, a alors ete 
adopte par 7 voix contre zero, avec 4 abstentions 

S15448, Dac. 08,18e annee, Suppl. d'oct.-ddc. 1963. p. 60 et 61. 
S/6965, 1268e seance, par. 3 et 4. 
1268e seance, par. 15 et 16. 
1268e seance, par. 13, 20 et 30; S/RES/218 (1965). Dac. off.. 

20e annde, Rdsolurions et ddcisions du Conseil de sdcurit4 1965 
p. 18 et 19. 

Deuxieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 2 DE LA CHARTE 

A. - Paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte 

•áLes Membres de l'organisation s'abstiennent, dans leurs relations inter- 
nationales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la force, soit contre l'integrite 
territoriale ou l'independance politique de tout Etat, soit de toute autre maniere 
incompatible avec les buts des Nations Unies. )) 



Examen des disoositions de l'Article 2 de la Charte 205 

NOTE 

Au cours de la periode consideree, les dispositions du 
paragraphe 4 de l'Article 2 ont ete citees dans une reso- 
lution 9 adoptee par le Conseil de securite. Cette resolulion 
a ensuite ete reafiirmee dans plusieurs autres resolutions '0 
du Conseil. Dans un autre cas, le paragraphe 4 de 
l'Article 2 a ete expressement cite dans une resolution '1, 
mais aucune question d'ordre constitutionnel n'a ete 
soulevee au cours du debat sur la question. Dans trois 
autres resolutions '2 adoptees par le Conseil, des referen- 
ces implicites ont ete faites aux dispositious du para- 
graphe 4 de l'Article 2. 

Trois cas interessant les dispositions du paragraphe 4 
de l'Article 2 sont analyses dans la presente section. Dans 
le premier cas 1% la discussion de caractere couslitutionnel 
a abouti a l'adoption de la resolution citee plus haut, dans 
laquelle l'Article est cite. Dans le deuxieme cas 14, les 
termes du paragraphe 4 de l'Article 2 ont ete utilises dans 
un projet de resolution qui n'a pas ete adopte par le 
Conseil. Dans le troisieme cas 15, une reference implicite 
a cet article a egalement ete faite dans un projet de reso- 
lution, qui n'a pas non plus ete adopte. 

CAS No 2 le. - PLAINTE DU GOUVERNEMENT DE CHYPRE : 
a propos du projet de resolution presente en commun 
par la Bolivie, le Bresil, la Cote d'Ivoire, le Maroc el la 
Norvege, mis aux voix et adopte le 4 mars 1964; et du 
projet de resolution presente en commun par la Bolivie, 
le Bresil, la Cote d'Ivoire, le Maroc et la Norvege, mis 
aux voix et adopte le 13 mars 1964 

[Nom. - Au cours des debats, il a ete a&me qu'une 
menace d'agression etait dirigee contre la Republique de 
Chypre en violation des dispositions du paragraphe 4 de 
l'Article 2 de la Charte, et le Conseil a ete prie de prendre 
des mesures en vue de roteger l'independance et l'inte- 
grite territoriale de cet 8 tat Membre. II a d'autre part ete 
soutenu qu'aux termes du Traite de garantie relatif a 
Chypre les puissances garantes avaient le droit de prendre 
des mesures unilaterales dans le cas d'une rupture des 
dispositions du Traile, et ce, afin de retablir l'ordre 
constitutionnel. Dans ces limites, l'ou a considere que le 
recours a la force etait autorise en vertu des obligations 
du Traite. 

II a d'autre part ete considere que cette affirmatioi~ 
contrevenait directement aux dispositions fondamentales 
de la Charte, plus particulierement a celles du para- 

# SjRESIl86 (1964). 
Io SIRES1187 (19641, SIRES1192 (19641, SIRES1193 (1964), 

S/RES/194 (1964), et SIRES1198 (1964); SIRES1201 (1965), SIRES/ 
206 (1965), SIRES1207 (1965), et SIRES1219 (1965). 

i1 S/RES/188 (1964). 
le S/RES/I89 (1964), S/RES/199 (2964) et SIRES1204 (1965). 
" Cas ne 2. 
'4 Cas no 3. 
' 5  Cas no 4. 
l6 Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 109F sean& : 

Chypre *, par. 111 A 114, 127, 144et 145; Grece *, par. 255; 
Turquie, par. 191 a 194; 1096e seance : URSS, par. 54 a 56; 1097e 
seance : Cute d'Ivoire, par. 82; Chypre *, par. 137; Grece *, 
par. 169; Tchecoslovaquie, par. 47 et 50; 1098* seance : Bolivie, 
par. 161 et 162; Chypre *, par; 95 .a 98, 105; Royaume-Uni, 
par. 65 a 67; llOOe seance : Bresil, par. 10 et 11; llO2e seance : 
URSS, par.2, 3 et 13; 1103%ance: BrEsil,par.95;ChypreL,par.33, 
34, 38 et 51; Tchecoslovaquie, par. 140; URSS, par. 83 et 84. 

graphe 4 de l'Article 2, qui interdisait formellement le re- 
cours a la force dans les relations interuationales, sauf dans 
les cas prevus aux Articles 42 et 5 1 de la Charte. On 5 fait 
observer que les obligations qui incombaient aux Etats 
Membres aux termes du paragraphe 4 de l'Article 2 
((avaient priorite et ne pouvaient etre neutralisees par les 
dispositions d'un traite •â. 

Dans les resolutions 17 citees ci-dessus, que le Conseil a 
adoptees, des references explicites et implicites ont &te 
faites au paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte.] 

A la 1095e seance, le 18 fevrier 1964, le representant de 
Chypre * a declare qu'une conference, a laquelle Chypre 
avait participe, s'etait reunie a Londres pour negocier un 
nouveau reglement politique. Cependant, tout au long 
de cette conference, la menace d'agression contre Chypre 
avait persiste. Bien plus, apres l'echec de la conference, 
les preparatifs d'invasion avaient ete acceleres. Devant ces 
menaces renouvelees d'agression, Chypre avait decide de 
demander au Conseil de prendre les mesures necessaires 
pour proteger sans retard son independance et son 
integrite territoriale. 

A la 1096e seance, le 19 fevrier 1964, le representant de 
l'URSS a declare que le Conseil de securite, organe 
principal des Nations Unies charge du maintien de la paix 
et de la securite internationales, devait, en cette heure 
grave, demander a tous les Etats de s'abstenir de toute 
mesure de nature a aggraver la situation dangereuse. 
Toutes les menaces dirigees contre Chypre devaient cesser, 
car l'Organisation des Nations Unies ne saurait permettre 
qu'un petit Etat se trouve sous la menace d'un recours a 
la force. Conformement au paragraphe 4 de l'Article 2 
de la Charte, Chypre avait pleinement le droit de deman- 
der au Conseil de securite de le proteger des menaces 
contre son independance et son integrite territoriale. 

A la 1098e seance, le 27 fevrier 1964, le representant du 
Royaume-Uni a souligne que le point de savoir si le 
recours a la force est autorise ou non en vertu des regles 
actuelles du droit international et aux termes de la Charte 
des Nations Unies devait toujours dependre des cir- 
constances dans lesquelles il etait fait usage de la force 
et des objectifs que l'on visait en agissant ainsi. Il etait 
incontestable que la Charte elle-meme envisageait dans 
certaines circonstances l'emploi legitime de la force, par 
exemple dans son Article 51. Quant au Traite de garantie 
relatif a Chypre, ses objectifs etaient pleinement conformes 
aux obligations enoncees au paragraphe 4 de l'Article 2 
de la Charte. Le droit d'intervention reserve aux puissan- 
ces, garantes, aux termes du deuxieme alinea de l'article IV 
du Traite, ne pouvait etre utilise que dans le cas d'une 
rupture des dispositions du Traite, c'est-a-dire dans des 
circonstances qui menacaient l'independance, l'integrite 
territoriale ou la securite de la Republique de Chypre telle 
qu'elle etait etablie par les articles fondamentaux de sa 
Constitution. Cependant, cette intervention devait etre 
limitee aux mesures necessaires pour retablir la situation 
creee par le Traite. 

A la meme seance, le representant de Chypre * a declare 
que, conformement au paragraphe 4 de l'Article 2, l'inter- 
diction du recours a la force dans les relations internatio- 
nales etait absolue. Les seules exceptions possibles a cette 
regle etaient enoncees a l'Article 42 de la Charte, en verlu 
duquel le Conseil de securite pouvait decider de prendre 
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des mesures de coercition, et a l'Article 51, relatif a la de Chypre, constituaient une violation flagrante de la 
legitime defense. Conformement aux regles actuelles du Charte. 
droit international, ces deux exceptions devaient etre Apres avoir rappele que, dans sa resolution 186 (1964) interpretees au sens le plus strict, et ni l'une ni l'autre eu date du mars 1964, le avait invite tous les n'avaient aucun rapport avec la question dont etait saisi fitats a de toute action ou de toute le Conseil. En consequence, les obligations qui incom- menace qui risquerait la situation a 
baient aux Etats Membres en vertu du paragraphe 4 de Chypre, le representant de l'URSS a declare qu'en I'Article 2 de la Charte avaient priorite et ne pouvaient refusant d,observer cette disposition la non etre neutralisees par les dispositions d'un traite dont la seulement tancait un defi au de securite, mais violation autoriserait le recours a la force. En d'autres faisait fi des principes de la Charte des Nations termes, un acte interdit par la Charte ne pouvait devenir 
legal par accord entre les parties. 

A la llOOe seance, le 2 mars 1964, le representant du 
Bresil a presente un projet de resoluiion commun 1s de la 
Bolivie, du Bresil, de la Cote d'Ivoire, du Maroc et de la 
Norvege, qui contenait notamment les dispositions sui- 
vantes : 

• á L e  Conseil de securite, 
•á ... 
•áAyant priscntes l'esprit les dispositions perti- 

Le representant du Bresil a presente un projet de reso- 
lution 22, au nom de la Bolivie, du Bresil, de la Cote 
d'Ivoire, du Maroc et de la Norvege, aux termes duquel, 
rkaffirmant notamment sa resolution du 4 mars 1964, le 
Conseil reaffirmait l'appel qu'il avait adresse a tous les 
Etats Membres pour qu'ils s'abstiennent, conformement 
a leurs obligations aux termes de la Charte, de toute action 
ou de toute menace d'action qui risquerait d'aggraver la 
situation dans la Republique souveraine de Chypre ou de 
mettre en danger la paix internationale. 

nentes de ia Charte des Nations Unies et celles du Le representant de la Tchecoslovaquie a declare que, en 
paragraphe 4 de I'Article 2, qui est ainsi concti : votant en faveur de la resolution du Conseil en date du 

•áLes Membres de l'organisation s'abstiennent, 4 mars 1964, elle avait vote surtout pour la partie de la 
dans leurs relations internationales, de recourir a la resolution qui reaffirmait les obligations qui incombent 
menace ou a l'emploi de la force, soit contre I'inte- aux Etats Memhres en vertu du paragraphe 4 de l'Article 2 
grite territoriale ou l'independance politique de tout de la Charte. En application de ces principes, tous les 
Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec Etats Memhres devaient adopter une attitude s'inspirant 
les buts des Nations Unies •â, du respect de la souverainete. de I'indevendance et de 
•á 1. Invite tons les Etats Membres, conformement a 

leurs obligations aux termes de la Charte des Nations 
Unies, a s'abstenir de toute action ou de toute menace 
d'action qui risquerait d'aggraver la situation dans la 
Republique souveraine de Chypre ou de mettre en 
danger la paix internationale. •â 
A la 1102e seance, le 4 mars 1964, le projet de resolution 

a ete adopte a I'unanimite Ig. 
Le 13 mars 1964, a la 1103e seance convoqiiee,a la suite 

d'une demande urgente presentee par Chypre dans une 
lettre datee du meme jour, invoquant entre autres 
articles, le paragraphe 4 de I'Article 2 de la Charte, le 
representant de Chypre * a declare que la pretention de la 
Turquie a intervenir a Chypre ne reposait sur aucun 
fondement juridique. En vertu du Traite de garantie, le 
droit d'intervention etait limite a des demarches ou des 
mesures, qui ne pouvaient etre entreprises que par des 
moyens pacifiques, etant donne que la Charte disposait 
clairement, au paragraphe 4 de l'Article 2, que les Etats 
Membres avaient l'obligation de respecter l'integrite 
territoriale et l'independance des autres Etats. Confor- 
mement au droit international, la  menace de recours. a la 
force, meme verbale, comme c'etait le cas pour la lettre 21 

adressee par la Turquie au Secretaire general, etait en 
elle-meme une violation des dispositions du paragraphe 4 
de l'Article 2 de la Charte. De plus, cette lettre, ainsi que 
les propos tenus par le Premier Ministre de la Turquie et 
les mouvements de navires de transport de troupes 
accompagnes de destroyers et de sous-marins au voisinage 

'8 S/5571, meme texte que le document Si5575, Dac. off... 
198 annee, Suppl. dejanv.-mars 1964, p. 102; llWs6ance, par.7 a 18. 

19 1102e s&nce, par. 28; S/RES/186 (1964). Dac. 06. 196 annee. 
Resolutions et decisions du Conseilde securite, 1964, p. 2 a 4. 

20 Si5598, Doc. 06, 198 annec, Suppl. de janv.-mars 1964. p. 140. 
21 Si5596, ibid., p. 135.. 

l'integiite territoriale de Chypre. 

A la meme seance, le projet de resolution a ete adopte 
a l'unanimite g3. 

CAS NO 3 24. - PLAINTE DE LA MALAISIE : a propos du 
projet de resolution norvegien : mis aux voix et rejete 
le 17 septembre 1964 

[NOTE. - Il a ete affirme au cours des debats que des 
actes d'agression avaient ete commis en violation de 
l'integrite territoriale et de la souverainete d'un Etat 
Membre. On a soutenu que le recours a la force, ainsi 
qu'une politique destinee a detruire un autre Etat Mem- 
bre etaient contraires a ta Charte, plus particulierement 
anx dispositions du paragraphe 4 de l'Article 2. Il a ete 
soutenu en reponse que les pretendus actes d'agression 
et la politique en question etaient en fait des mesures de 
defense et qu'il ne convenait pas d'invoquer dans ces 
circonstances le paragraphe 4 de I'Article 2 de la Charte.] 

A la 1144e seance, le 9 septembre 1964, le representant 
de la Malaisie " s'est plaint de ce que certaines operations 
armees menees par l'Indonesie dans une region eloignee 
de la Malaisie du Sud constituaient des actes d'agression 
contre la Malaisie, et il a prie le Conseil de condamner la 
violation de son integrite territoriale et de sa souverainete 

2% S/5603, 110Y sbance, par. 95. 
23 1103e seance, par. 156; S/RES/187 (1964), Doc. off;,  

198 annee. Resolutions et decisions du Conseilde securite, 1964, p.4. 
24 Pour le texte des dklarations pertinentes, voir : 11W seance : 

Indon6sie *,par. 65,68,78,89,90et 104; Malaisie" par. 31 a 33,36, 
60 a 62; 1149 s6ance : Indonesie ', par. 37, 38 et 54; gtats-Unis, 
par. 15, et 22 a 25; 1148e seance : Br&& par. 32 et 33; Malaisie *, 
par. 9 et 30; Royaume-Uni, par. 58, 59 et 75; 1149e seance : 
Indonesie *, par. 33 a 36; Cote d'Ivoire, par. 89; 1150e seance : 
Norvege, par. 72 et 74; 1 l52e seance : France, par. 6; Indonesie *, 
par. 15 a 19. 
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et de rappeler a l'Indonesie les obligations morales et 
legales qu'elle avait assumees en tant que signataire de la 
Charte des Nations Unies. 

A la meme seance, le representant de l'Indonesie " a 
fait observer que son gouvernement ne reconnaissait pas 
la Malaisie comme un pays souverain et independant et 
que la plainte dont etait saisi le Conseil devait etre 
consideree dans le cadre plus large du conflit qui opposait 
l'Indonesie a la Malaisie, et qui resultait du fait que ce 
pays etait une manifestation du •á neo-colonialisme •â. 
L'Indonesie etait engagee dans une lutte contre le colo- 
nialisme britannique, et les nombreuses incursions sub- 
versives dans le territoire indonesien exigeaient que 
l'Indonesie se defende. 

A la 1145e seance, le 10 septembre 1964, le representant 
des Etats-Unis a appele l'attention sur le fait que I'Indo- 
nesie, Etat Membre de l'organisation des Nations Unies, 
avait enterine le recours a la force dans sa querelle avec 
l'Etat souverain de Malaisie, qui etait egalement Membre 
de l'organisation des Nations Unies. Le Conseil de 
securite ne pouvait tolerer le recours a la force sur le plan 
international en dehors des cas prevus par la Charte. 
Le Conseil, qui etait charge par la Charte du maintien de 
la paix et de la securite internationales, devait denoncer 
nettement comme inadmissible l'operation armee lancee 
par l'Indonesie contre la Malaisie. 

A la 1148e seance, le 14 septembre 1964, le representant 
de la Malaisie * a declare que la politique indonesienne 
de destruction de la Malaisie avait pousse son gouverne- 
ment a venir devant le Conseil de securite, non seulement 
pour proteger son integrite territoriale et sa securite, mais 
egalement pour empecher que de tels actes d'agression 
ne degenerent en une guerre dans cette region de l'Asie du 
Sud-Est. L'objectif avoue de destruction de la Malaisie 
poursuivi par l'Indonesie etait contraire a la lettre et a 
l'esprit de la Charte elle-meme et plus particulierement au 
paragraphe 4 de l'Article 2. 

A la meme seance, le representant du Royaume-Uni a 
affirme que le Conseil devait indiquer clairement qu'il 
s'attendait que l'Indonesie respecte scrupuleusement, 
dans l'avenir, la souverainete et l'integrite territoriale de 
la Malaisie, un etat Membre qui, en vertu du paragraphe 4 
de l'Article 2 de la Charte, etait en droit de compter sur 
la protection du Conseil. Celui-ci ne devait pas hesiter a 
accorder a la Malaisie cette protection contre toute 
attaque future. 

A la 1150e seance, le 15 septembre 1964, le representant 
de la Norvege a presente un projet de resolution 25 qui 
comprenait notamment dans son dispositif le paragraphe 
suivant : 

•áLe  Conseil de securitd, 
•á ... 
•á 4. Fuit appel aux parties pour qu'elles s'abstiennent 

de tout recours ou menace de recours a la force et pour 
que chacune respecte l'integrite territoriale et l'inde- 
pendance politique de l'autre, creant ainsi une atmo- 
sphere favorable a la poursuite de leurs negociations. )) 
De l'avis du representant de la Norvege, en examinant 

la plainte deposee par la Malaisie, le Conseil devait etre 
guide par les dispositions pertinentes de la Charte, notam- 
ment celles du paragraphe 4 de l'Article 2, qui inspirait le 
paragraphe 4 du dispositif du projet de resolution. 

A la 1 15Ze seance, le 17 septembre 1964, le representant 
de I'Indonesie * a emis des objections a l'egard de ce 
paragraphe du dispositif car •á l'integrite territoriale et 
l'independance politique •â de la Malaisie n'existaient pas 
pour son gouvernement. Ce qui existait par contre etait 
une •á Malaisie britannique •â que l'Indonesie n'avait pas 
reconnue et ne pouvait pas reconnaitre. En consequence, 
le paragraphe du dispositif ne correspondait pas a la 
situation reelle et ne favoriserait pas en fait la poursuite 
des negociations qu'il entendait suggerer. Si l'Indonesie 
lie pouvait accepter ce paragraphe du dispositif, ce n'etait 
pas parce qu'elle etait opposee au principe fondamental 
pose, dans ce paragraphe, par les Nations Unies en ce qui 
concerne les relations entre nations, mais parce qu'il ne 
correspondait pas a la situation en cause. De plus, le 
principe tire du paragraphe 4 de I'Article 2 etait applique 
hors de son contexte ou, a tout le moins, de facon incom- 
plete. 

A la meme seance, le projet de resolution norvegien a 
ete mis aux voix et n'a pas ete adopte 28. Il y a eu 9 voix 
pour et 2 contre (l'une des voix contre etant celle d'un 
membre permanent du Conseil). 

CAS Na 4 27. - SITUATION DANS LA REPUBLIQUE DOMINI- 
CAINE : a propos du projet de resolution sovietique : 
mis aux voix et rejete le 21 mai 1965 

[NOTE. - Dans sa lettre 28, le representant permanent 
de I'URSS demandait que le Conseil de securite soit 
convoque afin ((d'examiner la question de l'intervention 
armee des Etats-Unis dans les affaires interieures de la 
Republique Dominicajne •â. Au cours des debats, il a ete 
dit que l'action des Etats-Unis en territoire dominicain 
constituait une agression militaire et une violation des 
dispositions du paragraphe 4 de l'Article 2. 

Il a d'autre part ete afiirme que les Etats-Unis n'avaient 
pas commis d'agression contre la Republique Domini- 
caine et n'avaient pas viole le paragraphe 4 de l'Article 2 
de la Charte, etant donne qu'aucune force n'etait utilisee 
contre l'integrite territoriale ou l'independance politique 
de la Republique Dominicaine. Les mesures qui avaient 
ete prises par les Etats-Unis etaient de plus destinees a 
proteger des vies humaines, a preserver l'independance 
politique du peuple dominicain et son droit a choisir 
librement sa propre forme de gouvernement.] 

A la 1196e seance, le 3 mai 1965, le representant de 
I'URSS a declare que la question dont etait saisi le Conseil 
etait bien une intervention armee flagrante de la part des 
Etats-Unis en Republique Dominicaine. De nombreuses 
unites armees des Etats-Unis avaient ete debarquees en 
territoire dominicain et la ville de Saint-Domingue avait 
ete pratiquement occupee par les troupes d'occupation 
americaines. Les Etats-Unis agissaient donc en violation 
flagrante de la Charte des Nations Unies, notamment des 
dispositions du paragraphe 4 de I'Article 2. De plus, ils 
avaient egalement viole I'Article 17 de la Charte des Etats 
americains, qui stipule que le territoire d'un Etat est 
inviolable et ne peut etre l'objet d'occupation militaire ni 

26 1 15Ze seance, par. 64. 
$7 Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 1196e seance : 

Cuba *, par. 121, 125, 158, 161, 165, 171; URSS, par. 11 a 13,27, 
28, 51 et 52: I19Se seance : Etats-Unis, par. 155 a 158; URSS, 
par. 3 ;1200@ seance :Cuba *,par. 76 & 84; 1208e seance : Jordanie, 
Dar. 6 et 7. 

%"/5973, 1150c seance, par. 72. S16316, Doc. ofi ,20$ annde, Suppl. d'avr.-juin 1965. p. 70. 
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d'autres mesures de force de la part d'un autre Etat. Cette Republique Dominicaine ni contre son independance 
intervention armee dans les affaires interieures de la politique. Les Etats-Unis n'assumaient aucun pouvoir en 
Republique Dominicaine, qui constituait un acte d'agres- tant que puissance occupante de la Republique Domini- 
sion militaire, devait doncetre condamnee par leconseilde caine, et ils ne cherchaient pas a conquerir de territoires. 
securite. De plus, le Conseil devait demander aux Etats- Bien au contraire, les mesures prises par le Gouvernement 
Unis de retirer immediatement leurs forces du territoire des Etats-Unis avaient pour but de proteger des vies 
de la Republique Dominicaine. humaines et de preserver l'independance politique du 

Le representant de cuba * a declare que l'invasion peuple dominicain, ainsi que son droit de choisir libre- 
armee d'un Etat independant et souverain tel que fa ment sa ropre forme de gouvernement. De ~ l u s ,  l'envoi 
~ e ~ ~ b l i ~ ~ ~  ~ ~ ~ i n i ~ a i ~ ~  par les ~ t ~ t ~ - u ~ i ~  constituait par les gars-Uuis de forces de securite dans le territoire 
une violation du preambule et des dispositions du dominicain a ete effectue non pas contre la volonte des 
chapitre premier de la charte des ~ ~ t i ~ ~ ~  unies, notam- autorites dominicaines, mais seulement lorsque les auto- 
ment de la disposition qui obligeait les Etats ~~~b~~~ a rites chargees d'appliquer la loi et les militaires avaient 
s'abstenir de recourir a la force corztre ]'integrite terri- informe le Gouvernement des Etats-Unis, a un moment 
toriale ou I'independance politique d'un Etat. L~ conseil OU il n'y avait plus aucune autorite gouvernementale, que 
de securite etait donc tenu de condamner tres severement la situation echappait entierement a leur controle. 
les actes d'agression commis par les forces militaires des A la 1200e seance, le 5 mai 1965, le representant de 
Etats-unis et d'exiger leur retrait immediat, en adoptant Cuba * a affirme que tout emploi de la force incompatible 
les mesures necessaires a cet effet. avec les buts des Nations Unies etait interdit, et que le 

A la 1198e seance, le 4 mai 1965, le representant de recours a la force ne pouvait etre autorise que dans le cas 
]'URSS a presente un projet de resolution 2s d'une •á action coercitive •â entreprise collectivement 
comme suit : comme sanction politique et sur la base d'une decision des 

Nations Unies, sauf lorsqu'il s'agissait d'un cas de 
•á Le Conseil de securite, legitime defense contre une agression armee. 
•áAyant  examine la queslion de l'intervention armee 

des Etats-Unis dans les affaires interieures de la 
Republique Dominicaine, 

•á 1. Condamne l'intervention armee des Etats-Unis 
d'Amerique dans les affaires interieures de la Repu- 
blique Dominicaine, qui constitue une violation fla- 
grante de la Charte des Nations Unies; 

•á 2. Exige le retrait immediat des forces armees des 
Etats-Unis d'Amerique du territoire de la Republique 
Dominicaine. •â 

- - 
A la 120Xe seance, le 14 mai 1965, le Conseil a adopte 

a l'unanimite un projet de resofution 30 presente en com- 
mun par les representants de la Cote d'Ivoire, de la 
Jordanie et de la Malaisie, aux termes duquel le Conseil 
demandait un strict cessez-le-feu et invitait le Secretaire 
general a envoyer d'urgence un representant dans la 
Republique Dominicaine afin de rendre compte de la 
situation au Conseil. 

A la 1214e seance, le 21 mai 1965, le projet de resolution 
de l'URSS a ete mis aux voix et rejete 31. L'alinea du 

des E ~ ~ ~ ~ - ~ ~ ~ ~  a affirme que les gtats- preambule a ete rejete par 5 voix contre 2, avec 4 absten- 

Unis a,,cune agressio,l la Repu- tions; le paragraphe 1 du dispositif a ete rejete par 6 voix 
blique Dominicaine el pas contre une, avec 4 abstentions; et le paragraphe 2 du 

dispositif a ete rejete par 6 voix contre 2, avec 3 absten- commettre. Les Etats-Unis n'avaient uas viole le uara- . 
graphe 4 de l'Article 2 de la charte et n'avaieni pas 
employe la force coutre l'integrite territoriale de la sa 1208. seance, par. 6 a 8. S/6355; SIRES1203 (1965), D ~ ~ .  

ZPannee, Resolutions et ddcisions du Conseil de sdcurite, 1965, p. 10. 
29 S16328, 1198e shnce, par. 3. S16328, 1214e seance, par. 123 a 125. 

B. - Paragraphe 7 de L'Article 2 de la Charte 

•á 7. Aucune disposition de la presente Charte n'autorise les Nations Unies 
a intervenir dans des affaires qui relevent essentieilement de la competence nationale 
d'un Etat ni n'oblige les Membres a soumettre des affaires de ce genre a une proce- 
dure de reglement aux termes de la presente Charte; toutefois, ce principe ne porte 
en rien atteinte a l'application des-mesures de coercition prevues au Chapitre VII. )) ~ ~ . 

NOTE Unies mais egalement a chacun des Etats Membres 

Les deux cas exposes dans la presente section portent d'intervenir dans les affaires interieures d'une autre Etat 

sur l'examen par le Conseil de securite de la question de Membre. 

la competence nationale. Dans l'un de ces cas 32, des CAS No 5 34. - Q ~ E ~ ~ ~ ~ ~  DU CONFLIT RACIAL EN AFRIQUE 
declarations ont ete faites pour et contre l'applicabilite Du : a propos du projet de resolution par 
du paragraphe 7 de l'Article 2 a la question dont etait 
saisi le Conseil. Dans l'autre cas 33, les dispositions du so pour le texte des declarations pertine,,tes, voir : 1127e shnce: 
paragraphe 7 de l'Article 2 ont ete interpretees comme Inde, *par. 178; Maroc, par. 116, 135, 136 et J59; 1128e shnce : 
interdisant non seulement a l'organisation des Nations Bresil, Par. 52, CGte d'Ivoire, par. 11 a 15; Etats-Unis, par. 38; 

Maroc, par. 62; Royaume-Uni, par. 46; 11298 seance : Indonesie *, 
" Cas no 5. par. 12; Tunisie ', par. 89: 1130e seance : Inde *, par. 50. 1131e 

seance : Indonesie *, par. 7 et 8; Norvkge, par. 61: 1133e seance : 
9s Cas no 6. Etats-Unis, par. 20; 1134e seance : Bresil, par. 10 A 12. 
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fa  Cote d'Ivoire et le Maroc, adopte le 9 juin 1964; 
et a propos du projet de resolution presente par la 
Bolivie et la Norvege, adopte le 18 juin 1964 

mon?. - Dans une communication3~dressee au 
President du Conseil de securite, le Gouvernement de 
l'Afrique du Sud a eleve des objections a l'egard de la 
competence du Conseil, declarant que le rapport du 
Groupe d'experts portait sur des questions relevant 
essentiellement de la competence nationale de la Repu- 
blique sud-africaine. 

Il a d'antre part ete soutenu que le paragraphe 7 de 
l'Article 2 n'etait pas applicable au cas dont etait saisi le 
Conseil, etant donne que la politique d'apartheid du 
Gouvernement sud-africain affectait l'application des 
principes fondamentaux enonces dans la Charte des 
Nations Unies et dans la Declaration universelle des droits 
de l'homme. Il a egalement ete observe qu'en signant la 
Charte des Nations Unies, le Gouvernement sud-africain 
avait accepte l'obligation de conformer sa politique raciale 
aux normes etablies par l'organisation mondiale.] 

A la 1127e seance, le 8 juillet 1964, le representant du 
Maroc a declare que l'application par le Gouvernement 
sud-africain de la politique d'apartheid etait une question 
qui affectait la paix et la securite internationales, ainsi que 
l'avenir de la Charte des Nations Unies et l'application 
des principes enonces dans la Charte et dans la Declaration 
universelle des droits de l'homme. 11 a exprime l'espoir 
que, saisi de la question du conflit racial en Afrique du 
Sud, le Conseil de securite n'hesiterait pas un seul instant 
a venir en aide au peuple opprime de l'Afrique du Sud, 
meme si certains aspects de cette aide devaient impliquer 
une ingerence dans les pretendues affaires interieures de 
la Republique sud-africaine. Cependant, etant donne qu'il 
s'agjssait d'une tragedie a la fois humaine, morale et 
politique, opposant le continent africain tout entier a une 
minorite de 3 millions de Blancs qui voulaient maintenir 
dans l'esclavage et ~ ' e x ~ l o i t a t i o ~  une population non 
blanche c lu sieurs fois dus  nombreuse. l'immense maiorite 
des Etais Membres 'soutenaient q;e le proble&e ne 
pouvait de toute evidence pas etre considere comme 
relevant de la seule competence d'un Etat independant et 
souverain. En consequence, le principe de la non-ingerence 
ne s'appliquait pas a l'Afrique du Sud, etant donne le 
caractere universel des valeurs bafouees et des droits 
violes. 

A la meme seance, un projet de resolution 86 presente 
en commun par la Cote d'Ivoire et le Maroc a ete soumis 
au Conseil. Aux termes de ce projet de resolution, le 
Conseil demandait instamment au Gouvernement sud- 
africain de renoncer a l'execution des personnes condam- 
nees a mort pour des actes resultant de leur opposition a 
la politique d'apartheid, de mettre fui au proces en cours 
et d'accorder une amnistie generale. 

A la 1128e seance, le 9 juin 1964, le representant de la 
Cote d'Ivoire a fait observer que I'apartheid avait ete 
condamne plus d'une fois par le Conseil. Les lois passees 
dans le cadre de la politique d'apartheid et en vertu de 
laquelle des personnes etaient condamnees a mort et 
executees ne revetaient pas vraiment le caractere de lois 
etant donne qu'elles etaient contraires a la raison. Morale- 
ment et legalement, personne ne pouvait etre fonde a 

35 S/5723, DOC. off., 19eannee, SuppI. d'm.-juin 1964, p. 161 a 172. 
86 S/5752, mhne texte que S/5761, Doc. off., 19e m e e ,  Suppl. 

d'ovr.-juin 1964, p. 208 et 209. 

assister, sous le pretexte qu'll s'agissait d'une aiiaire 
interieure, a l'assassinat d'un etre humain, quelle que fut 
sa couleur ou sa race. 

A la meme seance, le projet de resolution a ete adopte 87 

par 7 voix contre zero, avec 4 abstentions. 
A la meme seance, expliquant les raisons pour lesquelles 

ils s'etaient abstenus lors du vote sur le projet de reso- 
lution, les representants des Etats-unis, du Royaume-Uni 
et du Bresil ont exprime la conviction que, tant que le 
proces de plusieurs dirigeants politiques sud-airicains et 
d'autres adversaires de l'apartheid etait en cours, le 
Conseil de secwite ne devait pas prendre des mesures qui 
pourraient etre interpretees comme une ingerence dans les 
afiaires judiciaires d'un Gtat Membre. 

A la 1130e seance, le 12 juin 1964, le representant de 
l'Inde *, se referant aux declarations de certains membres 
du Conseil, selon lesquelles il convenait d'eviter toute 
ingerence dans les affaires interieures de l'Afrique du Sud, 
a declare que le fait d'etre Membre de l'organisation des 
Nations Unies imposait a l'Afrique du Sud l'obligation 
de se conformer aux engagements de cette organisation, 
et qu'un Etat Membre ne pouvait invoquer le paragra- 
phe 7 de l'Article 2 pour justifier ses actes illegaux et sa 
suppression des droits fondamentaux. 

A la 1131e seance, le 15 juin 1964, rappelant que la 
legislation sud-africaine relative a l'apartheid avait ete 
condamnee a l'unanimite comme etant injuste et presen- 
tant un danger grave pour la paix et la securite inter- 
nationales, le representant de l'Indonesie * a fait observer 
qu'en vertu des dispositions du paragraphe 7 de l'Article 2, 
le principe de la non-intervention dans les affaires natio- 
nales d'un Etat ne portait en rien atteinte a l'application 
des mesures de coercition prevues au Chapitre VI1 de la 
Charte. 

A la 1133e seance, le 16 juin 1964, le representant de la 
Norvege a presente un projet de resolution commun 
de la Bolivie et de la Norvege, dont le preambule contenait 
notamment les alineas suivants : 

•áLe Conseil de securite, 
•á ... 
((Profondement preoccupe par la situation creee en 

Afrique du Sud par la politique d'apartheid qui est 
contraire aux buts et aux principes de la Charte des 
Nations Unies et incompatible avec la Declaration 
universelle des droits de l'homme ainsi qu'avec les 
obligations que la Charte impose a l'Afrique du Sud, 

(< ... 
•á Rappelant les resolutions du Conseil de securite en 

date des 7 aout 1963 (S/5386), 4 decembre 1963 (S/5471) 
et 9 juin 1964 (S/5761), 

•á Convaincu que la situation en Afrique du Sud 
continue de troubler gravement la paix et la securite 
internationales •â. 
A la I134e seance, le 17 juin 1964, le representant du 

Bresil a fait observer que la politique raciale d'un Etat 
Membre pouvait etre consideree comme n'interessant que 
lui et ne relevant que de lui seulement lorsque cet Etat 

57 1128 s h c c ,  par. 34, SIr<ES/190 (19&0, Doc. OB., 19< d e .  
Resolutions et decisions du Conseilde securite, 1964, p. 12 et 13. 
38 S/5769, meme texte que le doe. S/5773. Dac. off., 1 9  mmee, 

Suppl. d'dlvr.-juin 1964. p. 249 B 251. 
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n'agissait pas en violation d'engagements internationaux 
auxquels il avait librement souscrit et lorsque les conse- 
quences de son attitude ne portaient pas atteinte a la paix 
et a la securite internationales. Or, en poursuivant sa 
politique d'apartheid, le Gouvernement sud-africain vio- 
lait la Charte des Nations Unies et creait sur le continent 
africain une situation qui conduisait a une rupture de la 
paix et de la securite internationales. En signant la Charte 
des Nations Unies, le Gouvernement sud-africain avait 
accepte automatiquement l'obligation de mettre sa poii- 
tique raciale en accord avec les normes fixees par l'Orga- 
nisation des Nations Unies, notamment l'engagement de 
respecter la dignite de la personne humaine. C'est pour- 
quoi le Gouvernement sud-africain ne pouvait invoquer 
la Charte pour se permettre de passer outre aux objectifs 
memes de cette charte. 

A la 11358 seance, le 18 juin 1964, le projet de resolution 
commun a ete adopte par 8 voix contre zero, avec 
3 abstentions $9. 

CAS No 6 40. - SITUATION DANS LA RESUBLIQUE DOMI- 
NICAINE : a propos du projet de resolution de I'URSS : 
mis aux voix et rejete le 21 mai 1965; et du projet de 
resolution uruguayen revise : mis aux voix et rejete le 
22 mai 1965 

VOTE. - Au cours de la discussion, il a ete affinne 
qu'en se livrant a une intervention armee dans les affaires 
interieures de la Republique Dominicaine, les Etats-Unis 
avaient viole les dispositions du paragraphe 7 de l'Article 2 
de la Charte. Il a de plus ete dit que si la Charte interdisait 
a l'organisation chargee du maintien de la paix et de la 
securite internationales d'intervenir dans des affaires 
relevant essentieuement de la juridiction interieure d'uu 
Etat, eue interdisait a plus forte raison a l'un de ses Etats 
Membres d'intervenir dans les affaires interieures d'un 
autre Etat Membre. 

Il a ete soutenu, d'autre part, que le paragraphe 7 de 
l'Article 2 avait ete invoque sans justification, etant donne 
que ses dispositions ne limitaient que l'autorite de 
l'organisation des Nations Unies elle-meme et n'interes- 
saient donc pas la situation dont etait saisi le Conseil.] 

A la 1196e seance, le 3 mai 1965, apres avoir accuse les 
Etats-Unis d'intervention armee dans les alkires interieu- 
res de la Republique Dominicaine, le rcpresentanr de 
I'URSS a affirme uue les Gtats-unis avaient ainsi viole non 
seulement le 4 de l'Article 2, mais egalement 
le paragraphe 7 de l'Article 2, en vertu duquel la Charte 

113Se seance, par. 43, S/RES/191 (1964). Doc. off. ,  195 annee, 
Resolutions et dkisions du Conseilde securire. 1964, p. 13 a 15. Dans 
une reponse (S16053, Doc. off., 19e annee, Suppl. d'oct.-de=. 1964, 
p. 62 et 63), en date du 19 novembre 1964, 8 !a lettre du Secretaire 
genbral en date du 19 juin 1964 lui communiquant le texte de la 
resolution du Conseil de securite en date du 18 juin 1964, le Gou- 
vernement sud-africain, se referant aux elements essentiels de cette 
resolution, a declare : •áLe Gouvernement sud-africain peut diBi- 
cuement concevoir un exemple plus ffagrant de tentative d'inter- 
vention dans des affaires relevant de la juridiction interieure d'un 
Etat souverain, Membre de l'Organisation des Nation?. Unies, que 
celle que constitue le texte de la resolution en question. En reaiite, 
le bot recherche est qu'un Etat Membre abdique sa souverainete 
en faveur de l'Organisation des Nations Unies. D 

4O Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 119@ seance: 
Cuba *, par. 166; URSS, par. 11,27 et 52. I19Xe seance : Efats- 
Unis, par. 154; URSS, par. 3; Uruguay, par. 23. 1200e siance : 
Cuba *, par. 74 et 75. 1203e s h c e :  Cuba *, par. 48. 1204e s b :  
Uruguay, par. 4, 22 e t B .  122Ieseance : France,par. 6. 

interdit fonneuement l'iutervention dans les affaires 
interieures des Etats. Le Conseil devait donc condamner 
l'iutervention armee des Etats-Unis dans les affaires 
interieures de la Republique Dominicaine, comme consti- 
tuant un acte incompatible avec les obiigations que les 
Etats-Unis avaient assumees en vertu de la Charte. 

Le representant de Cuba * a soutenu que puisque, au 
paragraphe 7 de l'Article 2, la Charte des Natious Unies 
interdisait a l'organisation des Nations Unies, qui avait 
la responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales, d'intervenir dans les affaires interieures 
des Etats Membres, l'intervention de I'un de ses Etats 
Membres dans les affaires interieures d'uu autre Etat 
etait une illegalite flagrante. 

A la 1198e seance, le 4 mai 1965, le representant de 
l'URSS a presente un projet de resolution 41, tendant a 
ce que le Conseil de &curite,*ayant examine la question de 
l'iutervention armee des Etats-Unis dans les affaires 
interieures de la Republique Dominicaine, condamne cette 
intervention qui constituait une violation flagrante de la 
Charte, et exige le retrait immediat des forces armees des 
Etats-Unis du territoire de la Republique Dominicaine. 

Le representant de l'Uruguay a declare que la faculte 
du Conseil de securite d'enqueter sur la situation dans la 
Republique Dominicaine - faculte qui decoulait sans 
equivoque des dispositions des Articles 34,35 et 52 (par. 4) 
de la Charte - etait a plus forte raison valable lorsque la 
situation dont il s'agissait semblait apremierevuecontraire 
eu particulier aux paragraphes 4 et 7 de l'Article 2 de 
la Charte des Nations Unies. 

Le representant des Etats-unis a auirme que le para- 
graphe 7 de l'Article 2 de la Charte avait ete invoque sans 
justification, puisque ses dispositions ne portaient que sur 
les limitations imposees a l'autorite de l'organisation des 
Natious Unies eue-meme et n'avaient rien B voir avec la 
situation dont le Conseil etait saisi. 

A la 12048 seance, le 11 mai 1965, le representant de 
I'Urnguay a presente un projet de resolution 4a dont l'un 
des aiineas du preambule etait concu comme suit : 

•áLe  Conseil de securite, 
•á ... 
•á Reaffirmant les principes contenus dans le Chapitre 

premier de la Charte des Nations Unies et en particulier 
les paragraphes 4 et 7 de l'Article 2 S. 

Commentant cet alinea du preambule, le representant 
de l'Uruguay a declare que, d'apres le preambule de 
l'Article 2 qui disait expressement que •ál'Organisation 
des Nations Unies et ses Membres •â devaient agir confor- 
mement aux principes enonces dans ledit Article, il etait 
clair que l'interdiction figurant au paragraphe 7 de 
l'Article 2 de la Charte - a savoir le principe de la non- 
intervention - s'adressait aussi bien et avec la meme force 
a l'organisation qu'a chacun de ses membres pris indivi- 
dueuement. 

A la 1214e seance, le 21 mai 1965, le projet de resolution 
de l'URSS a ete mis aux voix et a ete rejete 43. 

A la 1216e seance, le 22 mai 1965, apres avoir mis aux 
voix et rejete les amendements sovietiques au projet de 

" S16328, 119Se seance, par. 3. 
42 SI6346 et S/6346/Rev.1, 12We seance, par. 4. 
43 S16328, 1214e seance, par. 123 a 125. 



Examen des disnositions de I'Article 25 de la Charte 211 

resolution uruguayen revise 44, le Conseil a mis aux Saint-Domingue, la considerant comme une intervention 
voix et a rejete le projet de resolution uruguayen revise 45. militaire. E n  l'absence de tout accord du  gouvernement 

A la 1 2 2 1 ~  le 7 juin ,965, le representant de la local, l'intervention dans les affaires interieures d'un Etat  
F~~~~~ a desapprouve des troupes americaines a etait a condamner, qu'elle soit entreprise par u n  ou par 

plusieurs pays, fut-ce sous le couvert d'un organisme 
1216Q dance, par. 43 a 50. multilateral, comme c'etait le cas dans la Republique 

45 5216e seance, par. 69. Dominicaine. 

Troisieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 24 DE LA CHARTE 

Article 24 
•á 1. Afin d'assurer l'action rapide et  eajcace d e  l'organisation, ses Membres 

conferent a u  Conseil d e  securite l a  responsabilite principale d u  maintien d e  l a  paix 
r.1 d e  la sCcurite intern:nioiia1is et reconi~aisr~nr qu'en s'acqiiittant des devoirs que 
lui i i n ~ o s e  cette rcs~onidbilite le Conseil de .;e~iiritr' mil el1 I?ui nom. - 

•á 2. Dans l'accomplissement d e  ces devoirs, le Conseil d e  securite agit confor- 
mement aux buts ct  principes des Nations Unies. Les pouvoirs specifiques accordes 
a u  Conseil d e  securite pour lui permettre d'accomplir lesdits devoirs sont definis 
aux Chapitres VI, VII, VI11 et XII. 

•á 3. Le Conseil d e  securite soumet pour examen des rapporls annuels et, Ic cas 
echeant, des rapporrs speciaux a l'Assemblee generale. )) 

NOTE 
A u  cours des debats d u  Conseil de securite qui se sont deroules pendant l a  

periode consideree, 1'Alticle 24 a ete souvent et  incidemment cite46. Cependant, 
il n'a jamais fait l'objet d'un debat constitutionnel. Aucune des questions concernant 
la paix et  la securite internationales que le Conseil a examinees n'a donne lieu a 
l'invocation d e  l'Article 24 pour etre portee devant le Conseil, e t  il n'a pas ete non  
plus fait mention d e  cet article dana le texte des resolurions que le Conseil il adoptees 
a u  cours d e  cetle periode. 

48 Voir, a propos de la plainte du Panama, la declaration du representant de I'URSS, 
1086* seance, par. 65. A propos de la plainte du Gouvernement de Chypre, les declarations des re- 
presentants de Chypre*, 1095e seance, par. 124 et 126, 1136e seance, par. 136; du Royaume-Uni, 
1095e seance, par. 88; des Etats-Unis d'Amerique, 1096e seance, par. 81; de I'URSS, 1096O seance, 
par.54et 56,1138O seance, par. 38, 45 a 48, 51; de la Chine,1099e seance, par. 103; de la Turquie*, 
1136* seance, par. 77; de la Tchecoslovaquie, 1139e seance, par. 12 et 13. A propos de la plainte du 
Yemen, la declaration du representant de l'Irak*, 1107e seance, par.41. A propos de la question Inde- 
Pakistaii, les declarations des representants de l'Inde*, 1115e seance, par. 35; du Maroc, 11 15* seance, 
par. 61; de l'Uruguay, 1242e seance, par. 37. A propos de la plainte du Cambodge, la decla- 
ration du representant du Bresil, 112P seance, par. 74. A propos de la plainte deposee par la Malaisie, 
la declaration du representant des Etats-Unis d'Amerique, 1145" seance, par. 24 et 25. A propos de la 
situation en Republique Dominicaine, les declarations des representants de Cuba*, 1198 seance, 
par. 72; de l'URSS, 1198e seance, par. 146; de la Jordanie, 1200e seance, par. 11, et 1213e seance, 
par. 77. A propos do la situation dans les territoires africains administres par le Portugal, les decla- 
rations des representants du Liberia*, 1250e seance, par. 51 et 52; de la Tunisie*, 1250e seance, par. 97 
a 101; et de l'URSS, 1Z5Se seance, par. 130 el 131. 

Quatrieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITlQNS DE L'ARTICLE 25 DE LA CHARTE 

Article 25 
•áLes  Membres d e  l'organisation conviennent d'accepter e t  d'appliquer les 

decisions d u  Conseil d e  securite conformement a la presente Charte. •â 
NOTE 

A six reprises 47 a u  cours des debats d u  Conseil, l'obligation faite aux Etats 
Membres d'accepter et d'appliquer les decisions d u  Conseil d e  securite a ete men- 

47 Voir les declarations des representants de 1'URSS a la 1103e seance (par. 86 et 87) et de la 
Cote d'Ivoiro a la 1143e seance (par. 267) a propos do la plainte du Gouvernement de Chypre; 
la declaration du representant de la Cote d'Ivoire la 1 13Ze seance (par. 17) a propos de la question 
du conflit racial en Afrique du Sud; les declarations des representants de la Tunisie* et de la Sierra 
Leone* a la 1250e seance (par. 100 et 117, respectivement) et du representant de l'Uruguay la 
1256e seance (par. 33 et 34) a propos de la situation dans les territoires africains administres par le 
Portugal. 
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tionnee, sans toutefois donner lieu a un debat constitutionnel ou de fond sur 
l'Article 25. 

A plusieurs autres reprises 48, les decisions du Conseil de securite ont comporte 
des paragraphes aux termes desquels les Etats Membres etaient invites a se conformer 
aux resolutions du Conseil et, dans un cas donne 49, le Conseil a exige que les parties 
a tin accord de cessez-le-feu respectent sans attendre leurs engagements. Une autre 
fois 50, le Conseil a deplore le refus d'un Etat Membre de se conformer aux reso- 
lutions adoptees anterieurement par le Conseil. Toutefois, l'Article 25 n'a ete 
expressement cite dans aucune de ces decisions. 

48 Voir, h propos de la plainte du Gouvernement de Chypre, la resolution 192 (1964) du 
20 juin 1964, par. 2; la decision (declaration du President) du 11 aout 1964; la r6soiution 194 (1964) 
du 25 septembre 1964, par. 2; la resolution 198 (1964) du 18 d k m b r e  1964, par. 2; la resolution 
201 (1965) du 19 mars 1965, par. 2; la resolution 206 (1965) du 15 juin 1965, par. 2; et, a propos de 
la atiestion Inde-Pakistan.voir la resolution 215 11965) du 5 novembre1965, par.2 (premiere partie). 

" Voir, i propos de la question Inde-Pakistau, le dispositif de la resolution 214 (1965) du 
27 septembre 1965. 

50 Voir, A propos de la question du conflit racial en Afrique du Sud, la resolution 191 (1964) 
du 18 juin 1964, sixieme alinea du preambule. 

Cinquierne partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DU CHM'ITRE VI11 DE LA CHARTE 

Article 52 
•á 1. Aucune disposition de la presente Charte ne s'oppose a l'existence d'accords 

ou d'organismes regionaux destines a regler les affaires qui, toncbaut au maintien 
de la paix et de la securite internationales, se pretent a une action de caractere 
regional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leu1 activite soient compa- 
tibles avec les buts et les principes des Nations Unies. 

cc 2. Les Membres des Nations Unies qui concluent ces accords ou constituent 
ces organismes doivent faire tous leurs efforts pour regler d'une maniere pacifique, 
par le moyen desdits accords ou organismes, les differends d'ordre local, avant de 
les soumettre au Conseil de securite. 

c( 3. Le Conseil de securite encourage le developpement du reglement pacifique 
des differends d'ordre local par le moyen de ces accords ou de ces organismes 
regionaux, soit sur l'initiative des Etats interesses, soit sur renvoi du Conseil de securite. 

c( 4. Le present article n'affecte en rien l'application des Articles 34 et 35. •â 

Arucle 53 
(c 1. Le Conseil de securite utilise, s'il y a lieu, les accords ou organismes 

regionaux pour l'application des mesures coercitives prises sous son autorite. Toute- 
fois, aucune action coercitive ne sera entreprise envertu d'accords regionaux on par 
des organismes regionaux sans l'autorisation du Conseil de securrt8; sont exceptees 
les mesures contre tout Etat ennemi au sens de la definition donnb au paragraphe 2 
du present article, prevues en application de l'Article 107 ou dans les accords 
regionaux dirigescontre la reprise, par un tel Etat, d'une politique d'agression, jus- 
qu'au moment ou l'organisation pourra, a la demande des gouvernements intere+s, 
etre chargee de la tache de prevenir toute nouvelle agressionde la part d'un tel Etat. 

(( 2. IR terme •á Etat ennemi D, employe au paragraphe 1 du present article, 
s'applique a tout Etat qui, au cours de la seconde guerre mondiale, a ete l'ennemi 
de l'un quelconque des signataires de la presente Charte. •â 

Article 54 
Le Conseil de securite doit, en tout temps, etre tenu pleinement au courant 

de toute action entreprise ou envisagee en vertu d'accords regionaux ou par des 
organismes regionaux, pour le maintien de la paix et de la securite internationales. •â 

NOTE au cours de la periode 1964-1965, sur les communications 
Etant donne que la Charte impose des obligations aux suivantes que le Secretaire general lui a adresskes, mais 

Membres de l'organisation des Nations Unies et aux qui n'ont pas ete inscrites a l'ordre du jour provi- 
organismes regionaux, l'attention du Conseil a ete attiree, soire : 
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A. - Communications du Secretaire general 
de I'Organisation de l'unite africaine 

i) En date du 17 mars 1965 : transmettant des ren- 
seignements concernant les debats de la Com- 
mission ad hoc pour le Congo 51. 

B. - Communications duJecretaire general 
de l'organisation des Etats americains 

i) En date du 10 janvier 1964 : transmettant le 
texte du communique publie par la Commission 
interumericnine de i;r coilcernain 13 situalion 
entre le Paniin~a et les Eirits-Unir d'.Ameriqiie 32. 

ii) En date du 16 janvier 1964 : transmettant des 
communiques de presse publies par la Commis- 
sion interamericaine de la paix concernant la 
situation entre le Panama ct les Etals-unis 
d'Amerique 53. 

iii) En date du 4 fevrier 1964 : transmettant le texte 
d'une resolution du Conseil de l'organisation 
des Etats americains concernant la situation 
entre le Panama et les Etats-Unis d'Amerique ". 

iv) En date du 7 fevrier 1964 : transmeltant le texte 
d'une resolution du Conseil de l'organisation 
des Etats americains, constitue en organe provi- 
soire de consultation, concernant la situation 
entre le Panama et les Etats-Unis d'Amerique G5. 

v) En date du 4 mars 1964 : transmettant le rapport 
de la Commission d'enquete nommee par le 
Conseil de l'organisation des Etats americains, 
constitue en organe provisoire de consultation, 
concernant la plainte du Venezuela contre 
Cuba m. 

vi) En date du 27 juillet 1964 : transmettant le texle 
d'une resolution de la neuvieme Reunion de 
consuliation des ministres des relations exterieu- 
res des Etats americains concernant les •á mesures 
prises a l'endroit de l'actuel Gouvernement de 
Cuba )) W. 

vii) En date du 30 avril 1965 : transmettant le texte 
de resolutions du Conseil de l'organisation des 
Etats americains concernant la situation en 
Republique Dominicaine 58. 

viii) En date du 12 mai 1965 : transmettant le premier 
rapport de la Commission speciale de la dixieme 
Reunion de consultation des ministres des rela- 
tions exterieures sur la situation en Republique 
Dominicaine 5s. 

ix) En date du 19 mai 1965 : transmettant le 
deuxieme rapport de la Commission speciale de 
la dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures m. 

31 Sl6257, DOC. off,, 20e annee, Suppl. de janv.-mars 1965, p. 255 
A 258. 

52 S/5511, Dac. off. lge annfe, Suppl. de janv.-mars 1964, p. 20. 
53 S/5520, ibid., p. 36 et 37. 
54 Si5531, ibid., p. 52. 
55 Sl5541, ibid., p. 64 et 65. 
66 ~'15586: 
57 Si5845, Doc. off., 198 annee, Suppl. de juil1.-sept. 1964, p. 132 

et 133. . - ~ - .  
~8 S/6315, Dac. off., 20e annde, Suppl. dhvr.-juin 1965, p. 68 A 70. 
59 S16364, ibid., p. 130 a 144. 
60 SI6370 et Add.1 et 2 ,  i6id.. p. 153 a 169. 

x) En date du 22 mai 1965 : transmettant le texte 
d'une resolution de la dixieme Reunion de 
consultation des ministres des relations exte- 
rieures 81. 

xi) En date du 24 mai 1965 : transmettant le texte 
de l'Acte portant creation de la force armee 
interamericaine 62. 

xii) En date du 28 mai 1965 : transmettant un exem- 
plaire du rapport date du 26 mai du Secretaire 
gen6ral de l'organisation des Etats am6ricains 6a. 

xiii) En date du 2 juin 1965 : transmettant le texte 
d'une resolution de la dixieme Reunion de 
consultation des ministres des relations exte- 
rieures '34. 

xiv) En date du 2 juin 1965 : transmettant le texte 
d'une resolution de la dixieme Reunion de 
consultation des ministres des relations exte- 
rieures 65. 

xv) En date du 2 juin 1965 : transmeltant des ren- 
seignements concernant la visite de la Commis- 
sion interamericaine des droits de l'homme en 
Republique Dominicaine 66. 

xvi) En date du 3 juin 1965 : transmettant de plus 
amples renseignements sur le meme sujet e7. 

xvii) En date du 6 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme du Secretaire general de l'Or- 
ganisation des Etats americains 'j8. 

xviii) En date du 6 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme du Secretaire general de l'Or- 
ganisation des Etats americains '39. 

xix) En date du 6 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme du Secretaire general de l'Or- 
ganisation des Etats americains 

xx) En date du 7 juin 1965 : transmettant le texte de 
telegrammes du Secretaire general de I'Organi- 
sation des Etats americains 71. 

xxi) En dale du 9 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme du Secretaire general de l'Or- 
ganisation des Etats americains 12. 

xxii) En date du I l  juin 1967 : transmettant le texte 
de telegrammes adresses au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 73. 

xxiii) En date du 15 juin 1965 : transmettant des ren- 
seignements concernant ia mission de crimino- 
logues de I'OEA 74.  

xxiv) En date du 15 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un message de la Commission ad hoc de 1'01- 

6% S/6377/Rev.1, ibid., P. 174 et 175. 
6% S/6381, ibid., p. 177 & 180. 
63 S16396, ibid., p. 208 211. 
64 S/6400. ibid., p. 215 et 216. 
6s S/6401, ibid., p. 216 et 217. 
66 Si6404, ibid., p. 220 et 221. 
67 Si6404lAdd.1, ibid., P .  221. 
68 S/6417, ibid., p. 233. 
6s Sl6418, ibid., p. 234 a 236. 
70 S16419, ibid., p. 236 et 237. 
7 1  SI@%, ibid., p. 244 a 246. 
73 S/6427/Rev.l, ibid., p. 290. 
73  Sl6433, ibid., p. 296 a 299. 
74 S/6443, ibid., p. 302 et 303. 
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ganisation des Etats americains en Republique 
Dominicaine 75. 

xxv) En date du 16 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un message de la Commission interamericaine 
des droits de l'homme 7'3. 

xxvi) En date du 16 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un message de la Commission ad hoc de 1'01- 
ganisation des Etats americains en Republique 
Dominicaine 77. 

xxvii) En date du 16 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un message de  la Commission ad hoc de l'Or- 
ganisation des Etats americains en Repiiblique 
Dominicaine 78. 

xxviii) En date di1 16 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un message de la Commission ad hoc de l'Or- 
ganisation des Etats americains en Republique 
Dominicaine 79. 

xxix) En date du 17 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un message de  la Commission ad hoc de l'Or- 
ganisation des Etats americains en Republique 
Dominicaine 80. 

xxx) En date du 18 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un message de la Commission ad hoc de l'Or- 
ganisation des Etats americains en Republique 
Dominicaine nl. 

xxxi) En date du 18 juin 1965 : transmettant le texte 
de messages de !a Commission ad hoc de l'Or- 
ganisation des Etats americains en Republique 
Dominicaine 82. 

xxxii) En date du 21 juin 1965 : transmettant le texte 
de messages de !a Commission ad hoc de l'Or- 
ganisation des Etats americains en Republique 
Dominicaine 83. 

xxxiii) En date du 22 juin 1965 : transmettant le texte 
d'lin telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 84. 

xxxiv) En date du 22 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterienres 85. 

xxxv) En date du 17 juin 1965 : transmettant le texte 
d'une declaration faite lors de la dixieme Reu- 
nion de consultation des ministres des relations 
exterieures 8G. 

xxxvi) En date du 23 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un message de la Commission ad hoc de l'Or- 
ganisation des Etats americains en Republiqne 
Dominicaine 87. 

. . .  .,.. .. 

75 S/6445, ibid., p. 303 et 304. 
70 S16448, ibid., p. 309 a 311. 
77 Sl6450, ibid., p. 313 a 315. 
78 S16451, ibid., p. 315 et 316. 
79 Sl6452, ibid., P. 316 a 318. 
80 Sl6455, ibid., p. 319. 
81 S/6456, ibid., p. 320 et 321. 
82 S/6457, ibid., P. 321 a 326. 

Sl6462, ibid., p. 331 a 333. 
84 S16467, ibid., p. 336 et 337. 
85 S/6468, ibid., p. 337 et 338. 
'38 S16469, ibid., p. 338 a 342. 
87 S16471, ibid., p. 342 a 347. 

xxxvii) En date du 23 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un message de la Commission ad hoc de 
l'organisation des Etats americains en Republi- 
que Dominicaine 88. 

xxxviii) En date du 24 juin 1965 : transmettant le texte 
de messages de !a Commission ad hoc de l'Or- 
ganisation des Etats americains en Republique 
Dominicaine 89. 

xxxix) En date di1 24 juin 1965 : transmettant le texte 
d'une declaration emanant Ge la Commission 
ad hoc de l'organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 90. 

XI) En date du 25 juin 1965 : transmettant le texte 
de telegrammes adresses au President de la 
dixieme Rennion de consultation des ministres 
des relations exterienres 91. 

xli) En date du 25 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 92. 

xlii) En date du 26 juin 1965 : transmettant le texte 
de telegrammes adresses au President de la 
dixieme Reunion de consnltation des ministres 
des relations exterieures 93. 

xliii) En date du 27 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 94. 

xliv) En date du 28 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consnltation des ministres 
des relations exterieures 95. 

xlv) En date du 28 juin 1965 : transmettant le texte 
de la correspondance echangee entre la Commis- 
sion ad hoc et le general de division Rikhye, 
conseiller militaire des Nations Unies 9%. 

xlvi) En date du 29 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 97. 

xlvii) En date du 30 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 

xlviii) En date du le' juillet 1965 : transmettant le 
texte d'un message concernant la Commission 
interamericaine des droits de l'homme 99. 

xlix) En date du 2 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message emanant de la Commission ad hoc 

516472, ibid., p. 348 a 350. 
S16475, ibid., p. 354 A 356. 
S16476, ibid., p. 357. 

9"/6477, ibid., p. 357 a 359. 
9"/6478, ibid., p. 359 et 360. 

S16479, ibid., p. 360 A 363. 
94 Sl6480, ibid., p. 363. 
QW16483, ibid., p. 364 el 365. 
96 S/6484, ibid., p. 365 a 367. 
97 S16487, ibid., 369 a 371. 
98 Sl6488. ibid.. D. 371 et 372. . . -  
$0 ~i6491, Doc. of., 200 annde. Suppl. de juil1.-sept. 1965, p. 1 et 2. 
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de l'organisation des Etats americains en Repu- 
blique Dominicaine 100. 

1) En date du 29 juin 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme 101. 

li) En date du 3 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme 1Q2. 

lii) En date du 4 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 103. 

liii) En date du 4 juillet 1965 : transmettant le texte 
de telegrammes adresses au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 104. 

liv) En date du 4 juillet 1965 : transmettant le texte 
de telegrammes adresses au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 105. 

IV) En date du 5 juillet 1965 : transmettant le texte 
de telegrammes adresses au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 106. 

Ivi) En date du 7 juillet 1965 : transmettant le texte 
de telegrammes adresses au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 107. 

lvii) En date du 5 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'bomme los. 

Iviii) En date du 6 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures '09. 

lix) En date du 6 juillet 1965 : transmettant des 
exemplaires de notes, datees du 28 et du 30 juin, 
concernant la situation en Republique Domini- 
caine "0. 

lx) En date du 7 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message emanant de la Commission ad hoc 
de l'organisation des Etats americains en Repu- 
blique Dominicaine 111. 

Ixi) En date du 7 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme l". 

lxii) En date du 8 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message de la Commission ad hoc de l'Or- 

100 S16494, ibid., p. 7. 
101 S16495, ibid., p. 8 a 17. 
10% Sl6496, ibid., p. 17 et 18. 
103 S16497, ibid., p. 18 et 19. 
104 Sl6498, ibid., p. 19 et 20. 
105 Si6499, ibid., p. 20 et 21. 
108 S/6500, ibid., p. 21 et 22. 
107 Sl6501, ibid., p. 23 et 24. 
108 S/6502, ibid., p. 24. 
10s S/6504, ibid., p. 25. 
110 S/6505, ibid., p. 25 a 28. 
111 Si6509. ibid.. D. 32 et 33. 

ganisation des Etats americains en Republique 
Dominicaine 113. 

Ixiii) En date du 9 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 114. 

Ixiv) En date du 8 juillet 1965 : transmettant des 
exemplaires de l'Accord conclu entre l'organi- 
satiop des Etats americains et le Gouvernement 
des Etats-Unis d'Amerique Il5. 

Ixv) En date du 10 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 118. 

1x6) En date du 11 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures ll'. 

lxvii) En date du 11 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme du Gouvernement derecons- 
truction nationale de la Republique Domini- 
caine 113. 

Ixviii) En date du 11 juillet 1965 : transmettant des 
communiques de presse publies par le Gouveme- 
ment constitutionnel de la Republique Domini- 
caine '19. 

Ixix) En date du I l  juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme Iz0. 

Ixx) En date du 12 juillet 1965 : transmettant le texte 
de telegrammes adresses au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures lZ1. 

Ixxi) En date du I l  juillet 1965 : transmettant le texte 
de messages concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine lZ2. 

lxxii) En date du 13 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message emanant de la Commission ad hoc 
de l'organisation des Etats americains en Repu- 
blique Dominicaine lZ3. 

Ixxiii) En date du 13 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme 124. 

Ixxiv) En date du 14 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message de la Commission ad hoc de 
l'organisation des Etats americains en Repu- 
blique Dominicaine 125. 

Ixxv) En date du 14 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 12G. 

- 

11% ~'16510; ibid.; P. 33 et 34. 1% S/6528, ibid., p. 82 a 85. 

113 Sl6511, ibid., p. 34 et 35. 
314 SI6514 et Corr.1, ibid., p. 37 et 38. 
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1% Sl6523, ibid., p. 78 et 79. 
124 S16524, ibid., p. 79 et 80. 
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Ixxvi) En date du 14 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures '27. 

Ixxvii) En date du 15 juillet 1965 : transmettant le texte 
de messages concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 128. 

Ixxviii) En date du 16 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un telegranme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 129. 

Ixxix) En date du 17 juillet 1965 : transmettant te texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 180. 

Ixxx) En date du 17 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine '31. 

lxxxi) En date di1 19 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 132. 

Ixxxii) En date du 20 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme l33. 

Ixxxiii) En date di1 21 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 134. 

lxxxiv) En date du 21 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme '35. 

Ixxxv) En date du 21 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme '96. 

Ixxxvi) En date du 22 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme l37. 

Ixxxvii) En date du 23 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme lS8. 

lxxxviii) En date du 23 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 139. 

Ixxxix) En date di1 24 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de I'homme 140. 

Ia7 Sl6529, ibid.. P. 85 et 86. 
"8 S16.531, ibid., p. 95. 
las S16532, ibid., p. 95 et 96. 
'30 S/6535, ibid., p. 99 et 100. 
131 SI6536 et Corr.1, ibid.. P .  100 et 101. 
1% S16540, ibid., p. 102. 
133 S16541, ibid., p. 103. 
la4 S/6543, ibid., p. 105. 
1% S16544, ibid., p. 106. 
185 S16546, ibid., p. 107 A 109. 
137 716547, ibid., p. 109 et 110. 
1" S/6555, ibid., p. 115. 
189 S16556, ibid., p. 115 et 116. 
140 "6557, ibid., p. 116 et 117. 

xc) En date du 25 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 141. 

xci) En date du 25 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme 142. 

xcii) En date du 25 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine le. 

xciii) En date du 27 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 144. 

xciv) En date du 28 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme 145. 

xcv) En date du 29 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme 146. 

xcvi) En date du 30 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme 147. 

xcvii) En date du 31 juillet 1965 : transmettant le texte 
d'nu message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de l'homme 143. 

xcviii) En date du 2 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un telegramme adresse au President de la 
dixieme Reunion de consultation des ministres 
des relations exterieures 149. 

xcix) En date du 2 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 150. 

c) En date du 3 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la Commission inter- 
americaine des droits de I'homme 151. 

ci) En date du 5 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 152. 

cii) En date du 6 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 158. 

ciii) En date du 7 aout 1965 : transmeltant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 154. 

civ) En date du 10 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine "6.  

l4% Sl6558, ibid., p. 117 et 118. 
Ida S16559, ibid., p. 118 et 119. 
lm Sl6560, ibid., p. 119. 
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145 S16568, ibid., p. 124. 

S/6570, ibid., p. 135. 
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1% Sl66OO. ibid.. o. 161. . . &  
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cv) En date du 11 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message adresse au President de la dixieme 
Reunion de consultation des ministres des rela- 
tions exterieures 156. 

cvi) Eu date du 9 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine "7. 

cvii) En date du 13 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 158. 

cviii) En date du 13 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 1". 

cix) En date du 13 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message adresse au President de la dixieme 
Reunion de consultation des ministres des rela- 
tions exterieures lGO. 

cx) En date du 16 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message adresse au President de ta dixieme 
Reunion de consultation des ministres des rela- 
tions exterieures lG1. 

cxi) En date du 17 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine lG2. 

cxii) En date du 17 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine '68. 

cxiii) En date du 18 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 164. 

cxiv) En date du 18 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 165. 

cxv) En date du 20 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine Ise. 

cxvi) En date du 19 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 167. 

cxvii) En date du 20 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message emanant-de la Commission ad hoc 
de l'organisation des Etats americains en Repu- 
blique Dominicaine les. 

cxviii) Eu date du 17 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message emanant7de la Commission ad hoc 
de l'organisation des Etats americains en Repn- 
blique Dominicaine 109. 

cxix) En date du 19 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message emanant de la Commission ad hoc 

166 Sl6607, ibid., p. 165 et 166. 
1" SI6608 et Corr.1 et 2, ibid., p. 166 a 176. 
1" Sl6610, ibid., p. 177. 
159 Sl6611, ibid., p. 177. 
1" S/6612, ibid., p. 178 et 179. 
161 Sl6614, ibid., p. 179 et 180. 
162 S/6616, ibid., p. 181 et 182. 
1" Sl6620, ibid., p. 183 et 184. 
184 Sl6621, ibid., p. 184. 
165 S/6622, ibid., p. 184 et 185. 
160 S/6624, ibid., p. 186. 
167 S/6625, ibid., p. 186 a 188. 
168 S/6627, ibid., p. 188 et 189. 
109 S16628, ibid., p. 189 a 201. 
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de l'organisation des Etats americains en Repu- 
blique Dominicaine 170. 

cxx) En date du 25 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message emanant de la Commission ad hoc 
de l'organisation des Etats americains en Repu- 
blique Dominicaine 171. 

cxxi) En date du 25 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message emanant de la Commission ad hoc 
de l'organisation des Etats americains en Repu- 
blique Dominicaine 17%. 

cxxii) En date du 27 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message concernant la situation en Repu- 
blique Dominicaine 179. 

cxxiii) En date du 27 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message emanant-de la Commission ad hoc 
de l'organisation des Etats americains en Repu- 
blique Dominicaine 174. 

cxxiv) En date du 31 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message emanant de la Commission ad hoc 
de l'organisation des Etats americains en Repn- 
blique Dominicaine 175. 

cxxv) En date du 31 aout 1965 : transmettant le texte 
d'un message emanant de la Commission ad hoc 
de l'organisation des Etats americains en Repu- 
blique Dominicaine "6. 

cxxvi) En date du 2 septembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message concernant la Commission 
interamericaine des droits de l'homme 17?. 

cxxvii) En date du le' septembre 1965 : transmettant le 
texte de messages emanant be la Commission 
ad hoc de l'organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 178. 

cxxviii) En date du 3 septembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message concernant la situation en 
Republique Dominicaine Ilg. 

cxxix) En date du 6 septembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message concernant la situation en 
Republique Dominicaine lS0. 

cxxx) En date du 8 septembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message concernant la situalion en 
Republique Dominicaine lsl. 

cxxxi) En date du 7 septembre 1965 : transmettant le 
texte de messages emanant de la Commission 
ad hoc de l'organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine lS2. 

cxxxii) En date du 9 septembre 1965 : transmettant le 
texte de messages concernant la situation en 
Republique Dominicaine la3. 

'70 Sl6629, ibid., p. 202 et 203. 
171 S16633, ibid., p. 208 a 211. 
17% S16634, ibid., p. 211 a 213. 
173 S/6642, ibid.. p. 223 a 225. 
174 ,316643, ibid., p. 225 et 226. 
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cxxxiii) En date du 9 septembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message emanant p e  la Commission 
ad hoc de l'organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 184. 

cxxxiv) En date du 14 septembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message concernant la Commission 
interamericaine des droits de l'homme '85. 

cxxxv) En date du 22 septembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message emanant pe  la Commission 
ad hoc de I'Organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 186. 

cxxxvi) En date du ler octobre 1965 : transmettant le 
texte d'un message emanant d e  la Commission 
ad hoc de l'Organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 187. 

cxxxvii) En date du 20 octobre 1965 : transmettant des 
rapports de la Commission ad hoc de I'Organi- 
sation des Etats americains en Repiiblique 
Dominicaine '88. 

cxxxviii) En date du 21 octobre 1965 : transmettant le 
texte d'iine resolution de la dlxieme Reunion de 
consultation des ministres des relations exte- 
rgeures 189. 

cxxxix) En date du 29 octobre 1965 : transmettant le 
texte d'un message emanant de la Commission 
ad hoc de l'organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 190. 

cxl) En date du le* novembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message emanant de la Commission 
ad hoc de I'Orgamsation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 191. 

cxli) En date du 20 octobre 1965 : transmettant le 
texte d'un message emanant p e  la Commission 
ad hoc de l'organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 19%. 

cxlii) En date du 13 novembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message emanant pe  la Commission 
ad hoc de l'organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 193. 

cxliii) En date du 23 novembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message emanant p e  la Commission 
ad hoc de I'Organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 194. 

cxliv) En date du 4 decembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message emanant $e la Commission 
ad hoc de l'Organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 195. 

cxlv) En date du 21 decembre 1965 : transmettant le 
texte d'un message emanant Se  la' Commission 
ad hoc de I'Organisation des Etats americains en 
Republique Dominicaine 196. 

C. - Communications d'Etats parties a des differends 
ou impliques dans des situations 

i) En date du 3 fevrier 1964 : Cuba, formnlant des 
?ccusations selon lesquelles une force navale des 
Etats-Unis d'Amerique aurait saisi des bateaux 
de peche cubains avec leurs equipages 197. 

ii) En date du 7 fevrier 1964 : Etats-unis d'Ameri- 
que, formulant des accusations selon lesquelles 
des bateaux cubains auraient penetre dans les 
eaux territoriales des Etats-Unis 198. 

iii) En date du 25 fevrier 1964 : Bolivie, au sujet du 
litige frontalier qui l'opposerait au Chili '99. 

iv) En date du 26 fevrier 1964 : Chili, rejetant la 
note bolivienne comme constituant une ingerence 
dans les affaires interieures du Chili 200. 

v) En date du 28 fevrier 1964 : Bolivie, concernant 
la note du Chili en date du 26 fevrier 201. 

vi) En date du 4 mars 1964 : Chili, denoncant la 
faussete des declarations faites dans les notes de 
la Bolivie 202. 

vii) En date du 5 mars 1964 : Bolivie, accusant le 
Chili d'usurper une partie du territoire boli- 
vien 203. 

viii) En date du 14 mai 1964 : Cuba, au sujet des 
attaquesequi auraient ete lancees contre Cuba 
par les Etats-Unis d'Amerique 204. 

ix) En date du 7 juin 1964 : Haiti, concernant les 
allegations du Gouvernement dominicain A 
l'encontre d'Haiti =05. 

x) En date du 9 juin 1964 : Republique Domini- 
caine, a propos de la note d'Haiti en date du 
7 juin 

xi) En date du 10 juin 1964 : Haiti, concernant la 
note de la Republique Dominicaine en date du 
9 juin 207. 

xii) En date du le' juillet 1964 : Haiti, concernant 
l'invasion du territoire haitien a laquelle se 
seraient livrees des forces de la Republique 
Dominicaine 
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lS2 S/6873, ibid., p. 318 320. 
193 S16931, ibid., p. 363 et 364. 
194 S/69iO, ibid., p. 404 a 406. 
295 Sl6994, ibid., p. 425 et 426. 

. . A  

202 ~;5577, ibid., p. 104 et 105. 
S15581, ibid., p. 112. 

204 S/57Ol, Doc. of i ,  19e annee, Suppl. d'avr.-juin 1964, p. 138 
a 140. 

S/5750, ibid., p. 200 et 201. 
2" 815760, ibid., p. 207 et 208. 
%O7 515763, ibid., p. 210. 
208 S/5793, DUC. 08. 19e annee, Suppl. de juil1.-sept. 1964, P. 16 

et 17. 
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xiii) En date du 5 juillet 1964 : Haiti, concernant la 
violation des eaux territoriales haitiennes qui 
aurait ete perpetree par des navires de guerre 
dominicains 

xiv) En date du 8 juillet 1964 : Republique Domini- 
caine, transmettant le texte d'une declaration 
officielle, dementant les accusations contenues 
dans la communication d'Haiti du ler juillet 

xv) En date du 28 juillet 1964 : Kaiti, concernant des 
actes d'agression qui auraient ete commis par la 
Republique Dominicaine $ll. 

xvi) En date du ler septembre 1964 : Haiti, concer- 
nant un acte de provocation qui aurait ete 
commis par la Republique Dominicaine 2122. 

xvii) En date du 15 octobre 1964 : Nicaragua, repon- 
dant aux allegations de l'URSS concernant 
Cuba 213. 

xviii) En date du 27 janvier 1965 : Cuba, transmettant 
une note concernant des incidents qui auraient 
ete commis ponr porter atteinte a l'independance 
et a la securite de Cuba 

xix) En date du 30 janvier 1965 : Republique Domi- 
nicaine, rejetant les accusations contenues dans 
la note cubaine du 27 janvier 21j. 

xx) En date du 29 avril 1965 : Etats-Unis d'Ameri- 
que, transmettant le texte d'une declaration 
officielle concernant les evenements en Repu- 
blique Dominicaine 21e. 

xxi) En date du 30 avril 1965 : Cuba, transmettant 
une note concernant les evenements en Repu- 
blique Dominicaine 217. 

xxii) En date du 5 mai 1965 : Etats-Unis d'Amerique, 
concernant la communication de l'URSS en date 
du 3 mai 

xxiii) En date du 10 juillet 1965 : Haiti, concernant la 
menace qui aurait ete exercee a partir du terri- 
toire dominicain contre la souverainete et l'in- 
dependance nationales d'Haiti 219. 

D. - Communications d'aufres Etats concernant des 
questions portkes devant des organismes re- 
gionaux 

i) En date du 9 aout 1964 : URSS, transmettant 
le texte d'une declaration officielle concernant la 
resolution adoptee le 26 juillet 1964 par la neu- 
vieme Reunion de consultation des ministres des 
relations exterieures de l'organisation des Etats 
americains au sujet de Cuba 220. 

zo* S15808, ibid., p. 36 et 37. 
210 Sl5809, ibid., p. 38 et 39. 
"1 S1.5841, ibid., p. 124 et 125. 
212 S15928, ibid., p. 260 a 262. 
219 Sl6018, Dac. off., 198 annee, Suppl. d'oct.-dec. 1964, p. 33 et 34. 
214 SI6164 Dac. of., 2Oe annee, Suppl. de janv.-mars 1965, p. 28 

a 32. 
215 S/6169, ibid., p. 39 et 40. 
218 S/6310, Dac. off., 205 annee, Suppl. d'avr.-juin 1965, p. 65 et 66. 
"7 Sl6314, ibid., p. 67 et 68. 
2% S16331, ibid., p. 89 a 102. 
a* 516533, Dac. off.., 20e annee, Suppl. de juil1.-sept. I965, p. 96 
98. 

ii) En date du 17 aout 1964 : Tchecoslovaquie, 
transmettant le texte d'une declaration officielle 
concernant la resolution adoptee le 26 juillet 
1964 par la neuvieme Reunion de consultalion 
des ministres des relations exterieures de l'Or- 
ganisation des Etats americains au sujet de 
Cuba 221. 

Ku) En date du ler mai 1965 : URSS, concernant la 
situation en Republique Dominicaine Zz2. 

iv) En date du 3 mai 1965 : URSS, concernant la 
situation en Republique Dominicaine 223. 

v) En date du 4 mai 1965 : Yougoslavie, concernant 
la situation en Republique Dominicaine 224. 

vi) En date du 7 mai 1965 : Pologne, concernant la 
situation en Republique Dominicaine 225. 

vu) En date du 5 mai 1965 : Mongolie, concernant 
la situation en Republique Dominicaine 22'3. 

viii) En date du 7 mai 1965 : Bresil, concernant la 
communication de l'URSS en date du 3 mai 227. 

ix) En date du 13 mai 1965 : Albanie, concernant la 
situation en Republique Dominicaine 2Zs. 

x) En date du 3 juin 1965 : URSS, concernant la 
situation en Republique Dominicaine 22*. 

xi) En date du 7 juin 1965 : URSS, concernant sa 
communication en date du 3 juin 230. 

Outre la distribution de ces communications aux mem- 
bres du Conseil, il a ete d'usage de donner dans les 
rapports annuels du Conseil de securite a l'Assemblee 
generale de brefs comptes rendus de leur contenu 231. 

Au cours de la periode consideree, le probleme des 
competences respectives du Conseil de securite et des 
organismes regionaux pour ce qui est des questions sou- 
mises au Conseil a fait l'objet d'une discussion constitu- 
tionnelle dans deux cas 232 mettant en cause l'organisation 
des Etats americains. Dans deux cas interessant l'organi- 
sation de l'unite africaine il n'y a pas en de discussion 
constitutionnelle mais, dans les resolutions qui ont ete 
adoptees 233, le Conseil a encourage ce1 organisme regiot 
na1 a preter son assistance ponr la recherche d'une soln- 
tion pacifique. La presente partie comporte egalemen- 
deux autres cas d'espece 234 relatifs a la discussion qui a 
eu lieu au Conseil sur la question de l'emploi de la force 
dans le cadre d'accords regionaux. 

221 S15901, ibid., p. 188 a 190. 
222 S16317, Dac. off., 20e annde, Suppl. d'avr.-juin 1965. p. 70 a 72. 
225 S/6325, ibid., p. 82 a 86. 
224 Sl6330, ibid., p. 88 et 89. 
226 S16339, ibid., p. 106. 
226 S16341, ibid., p. 108 et 109. 
227 S16343, ibid., p. 109. 
228 Sl6354, ibid., p. 122 a 124. 
229 Sl6411, ibid., p. 225 a 227. 

,916422, ibid., p. 238 el 239. 
281 Voir Rapport du Conseil de securite a i'Assembl6e g6n6ra1ee, 

1963-1964 (Dac. off .  de I'Assemblde generale, lge session, Suppl. 
no 2),  p. 123 et 124, 128 a 130; Rapport du Conseil de securite a 
l'Assemblee g6n6rale. 1964-1965 (ibid,, 20E session, Suppl. no 2),  
p. 144 146,150et 151; Rapport du Conseil de securit6 a l'As- 
semblb gentrale, 1965-1966 (ibid., 2P session, Suppl. no 2 ) ,  p. 91. 
222 Cas nos 7 et 9. 
233 S RESI199 (1964), par. 4 du dispositif, concernant 19 situatio!~ 

dmsIn KCpubliquedeinocriitique du Coiigo; et S KES 217 (19651, 
par. 10 du dispositif, concernant la situation cn Khodksic du Sud. 220 Sl5867, Dac. off.. I9e annee, Suppl. de juil1.-sep!. 1964, p. 148 

a 151. 
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CAS NO 7 235. - PLAINTE DU PANAMA : au sujet de la 
decision du 10 janvier 1964 autorisant le President du 
Conseil de securite a en appeler aux parties 

[NOTE. - AU cours de la discussion, il a ete affirme 
qu'en vertu du paragraphe 1 de l'Article 33, du para- 
graphe 1 de l'Article 36 et du paragraphe 2 de I'Article 52 
de la Charte, on pouvait, sans porter atteinte aux attri. 
butions du Conseil, regler plus efficacement un differend 
local, comme celui dont le Conseil etait saisi, en recourant 
aux procedures regionales. Par ailleurs, il a ete maintenu 
que le fait que l'organisation regionale ait deja pris 
certaines mesures pour regler le differend n'empechait pas 
le Conseil d'etre saisi de l'affaire et d'adopter certaines 
mesures d'urgence.] 

Lors de la 1086e seance, le 10 janvier 1964, le represen- 
tant des Etats-Unis d'Amerique, apres avoir fait observer 
que la Commission interamericaine de la paix de l'Or- 
ganisation des Etats americains avait decide a l'unanimite 
de se rendre a Panama pour etablir les faits, a declare que 
la Charte des Nations Unies a l'Article 33 et a t'Article 52, 
de meme que la Charte de l'Organisation des Etats 
americains a l'article 20, prevoyaient le reglement paci- 
fique des differends locaux par le recours aux procedures. 
Il estimait que les differends locaux de ce genre pouvaient 
etre regles plus efficacement par le recours aux procedures 
regionales, sans que cela porte atteinte aux attributions du 
Conseil de securite. 

Le representant du Bresil a estime que bien qu'une 
mission d'enquete avait ete ou etait sur le point d'etre 
envoyee dans cette region, sous l'egide de la Commission 
interamericaine de la paix, le Conseil de securite devait 
etre egalement saisi de la question et adopter certaines 
mesures d'urgence, pouvant etre applicables a cette 
question. Ce faisant, le Conseil n'empieterait pas sur les 
dispositions de la Charte de l'organisation des Etats 
americains mais donnerait plus de poids aux decisions, 
quelles qu'elles soient, que l'organisation regionale serait 
amenee a prendre. 

Le representant du Royaume-Uni, apres avoir dit qu'il 
estimait que l'organisation des Etats americains etait un 
organe agissant dans le cadre du paragraphe 2 de l'Ar- 
ticle 36 et du paragraphe 2 de l'Article 52 de la Charte des 
Nations Unies, a declare qu'il etait tout a fait conforme 
aux dispositions de ces articles que les parties interessees 
s'emploient de leur mieux a trouver une solution a Leurs 
differends par l'intermediaire de l'organisation des Etats 
americains. 

Le representant du Maroc a declare que la proposition 
du representant du Bresil constituait une initiative qui 
temoignait de l'importance que le Conseil de securite 
attachait a une solution pacifique du probleme, tout en 
laissant a l'organisation regionale la possibilitk de prendre 
les mesures susceptibles d'aider le Conseil de securite a 
traiter le probleme. 

La proposition du representant du Bresil visant a 
autoriser le President du Conseil a en appeler aux parties 
pour mettre fin aux echanges de coups de feu et aux 
effusions de sang qui se produisaient dans cette region, 
a ete approuvee par le Conseil sans objection 236. 

za6 Pour le texte des d6clarations peitinentes, voir 1086e seance : 
Br&& par. 57 a 59; Maroc, par. 84; Royaume-Uni, par. 74 a 76; 
gtats-Unis d'Amerique, par. 42, 50 et 51. 
236 1086e seance, par. 104 et 105. 

CAS No 8 237. - PLAINTE DU GOUVERNEMENT DE CHYPRE: 
au sujet d'un projet de resolution commun: mis aux 
voix et adopte le 13 mars 1964 

[NOTB. - En s'inscrivant en faux contre !'affirmation 
selon laquelle le droit d'intervenir dans un Etat Membre 
en vertu d'accords regionaux existait aux termes de 
l'Article 52 de Sa Charte, on a note que de tels accords 
regionaux devaient etre compatibles avec les buts et 
principes de la Charte. En outre, aux termes de l'Ar- 
ticle 53, aucune action ne pouvait etre entreprise et par 
consequent il ne pouvait en aucun cas etre fait usage de 
la force en vertu d'un accord regional, sans I'autori- 
sation du Conseil de securite.] 

A la 1103e seance, le 13 mars 1964, le representant de 
Chypre a mentionne une lettre 238 adressee au Secretaire 
general par lc representant de la Turquie, dans laquelle 
le droit d'intervention a Chypre etait affirme en vertu 
d'accords regionaux conclus conformement a l'Article 52 
de la Charte. Le representant de Chypre soutenait 
qu'une telle affirmation ne tenait pas compte du fait que 
les accords regionaux devaient etre compatibles avec les 
buts et les principes de la Charte, et notamment avec les 
dispositions du paragraphe 4 de l'Article 2. L'Article 52 
etait invoque dans la lettre sans prendre en consideration 
le fait qu'en vertu de l'Article, la Turquie ne pouvait 
prendre de mesures contraires a la Charte. Par ailleurs, 
la Turquie informait le Conseil de securite que, confor- 
mement a l'Article 54 de la Charte, elle envoyait une 
force militaire a Chypre tont en demandant simulta- 
nement l'envoi, de toute urgence, de la Force de maintien 
de la paix des Nations Unies. Cependant, l'Article 53 
de la Charte prevoyait •á qu'aucune action coercitive ne 
serait entreprise en vertu d'accords regionaux ... sans 
l'autorisation du Conseil de securite)). Ainsi, si le 
Gouvernement turc se reclamait de l'Article 52 pour 
intervenir A Chypre, il devait egalement tenir compte de 
S'Article 53 et devait, par consequent, obtenir I'auto- 
risation du Conseil de securite avant de pouvoir envoyer 
des forces a Chypre. 

A la meme seance, le Conseil a adopte 239 un projet 
Ge resolution commun reaffirmant son appel aupres des 
Etats Membres de s'abstenir de recourir a la menace ou 
a l'emploi de la force susceptibles d'aggraver la situation , 
a Chypre, •á conformement a leurs obligations aux 
termes de la Charte des Nations Unies )). 

337 Pou' le texte des declarations pertinentes, voir 1103e seance : 
Chypre *, par. 76 a 79. 

238 S15596, Doc. O&, 19s annee, Suppi. de janv.-mars 1964, p. 135 
& 139. Dans cette lettre il etait declare : 

•á Meme eu presence d u  ... attaques lancees contre la commu- 
naute chypriote turque, le Gouvernement turc ... n'a pas use de 
son droit d'intervention unilaterale, bien que ce droit soit re- 
cornu par le Traite de garantie et le Traite d'alliance, tous deux 
conclus conformement A l'Article 52 de la Charte des Nations 
Un ies... 

•áNotre gouvernement ... a adresse la note jointe eu annexe h 
l'archeveque Makarios - ultime tentative destinee a faire cesser 
les massacres et a retablir l'ordre dans l'lie. Le Gouvernement de 
la Republique turque, etant donne l'urgence et la gravite de la 
situation et agissant en vertu du droit que lui conferait l'article 
IV du Traite de garantie, a decide que, s'il n'etait pas fait droit 
aux demandes enoncees dans la note, il prendrait les mesures 
appropriees. )) 
239 1103e seance, par. 156; SIRES1187 (19641, Doc. off., 

19e annee, Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1964, p. 4. 
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CAS NO 9 240. - SITUATION DANS LA R~PUBLIQUE DOMI- 
NICAINE: a propos des projets de resolution adoptes 
le 14 mai 1965 et le 22 mai 1965 et de la declaration 
faite par le President le 26 juillet 1965; du projet de 
resolution revise et des amendements proposes a ce 
projet qui ont ete rejetes le 22 mai 1965 

[NOTE. - AU cours des debats, la discussion a porte 
essentiellement sur les roles respectifs de l'orjanisation 
des Nations Unies et de l'organisation des Etats ame- 
ricains dans les efforts entrepris en vue d'un reglement 
pacifique de la situation dans la Republique Dominicaine. 
D'une part, il a ete affirme que, sans porter atteinte a 
l'autorite du Conseil de securite, l'organisation des 
Etats americains avait deja entrepris des efforts en vue 
d'aboutir a un reglement pacifique de la situation, en 
vertu des dispositions des Articles 33 et 52 de la Charte. 
On devait donc laisser 1'OEA continuer a s'occuper de la 
situation dans la Republique Dominicaine. D'autre part, 
il a ete soutenu que la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales in- 
combait au Conseil, meme si la question etait examinee 
par une organisation regionale. Comme le prevoyait 
l'Article 52, un tel examen n'affectait en rien l'appli- 
cation des Articles 34 et 35. Il appartenait donc au 
Conseil de securite d'examiner le probleme quant au 
fond et de prendre les mesures appropriees. 

Un projet de resolution revise prevoyant la coordi- 
nation de l'action de I'OEA et de celle de l'organi- 
sation des Nations Unies a ete rejete, et un projet de 
resolution ayant le meme objet en vue a ete retire.] 

A la 1196e dance, le 3 mai 1965, le representant des 
Etats-Unis d'Amerique a attire I'attention sur les dispo- 
sitions de l'Article 33 de la Charte, aux termes duquel 
les premieres mesures prises en vue d'un reglement paci- 
fique pouvaient comporter un recours aux organismes 
ou accords regionaux •â, dispositions qui ne portaient pas 
atteinte a l'autorite du Conseil de securite. A la lumiere 
des mesures qui avaient deja ete prises par l'OEA, il 
etait souhaitable, conformement aux precedents etablis 
par le Conseil, de laisser l'organisme regional continuer 
a s'occuper de la question delaRepublique Dominicaine. 
L'Article 52 de la Charte reconnaissait expressement que 
les organisations regionales etaient habilitees a s'occuper 
des problemes regionaux. 

Le representant de l'URSS a declare que le debar- 
quement de troupes des Etats-Unis en Republique Domi- 
nicaine etait un acte d'agression direct et une ingerence 
flagrante dans les affaires interieures de la Republique 
Dominicaine. Dans l'Article 52 de la Charte, il etait bien 
precise que l'activite des organismes regionaux devait etre 
compatible avec les buts et les principes des Nations 
Unies. Afin d'assurer une action rapide et efficace, les 
Membres de l'organisation avaient confere expressement 
au Conseil, et non a un autre organe, la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. La situation dans la Republique Dominicaine 
etait trop grave pour que le Conseil s'en desinteresse. 

240 Pour le texte des declarations pertinentes voir : 1196e seance: 
URSS, par. 205 a 210; Etats-Unis d'Amerique, par. 87 et 88. 
1198eseance: Cuba *, par. 65 a 68,72; URSS, par. 146; Ruyanme- 
Uni, par. 59 a 61; Uruguay, par. 23 et 24. 1200e seance : litats-Unis 
d'Amerique, par. 15 et 27. 120Ze seance : Jordanie, par. 63 et 64. 
1203e seance : Pays-Bas, par. 9 et 10.16 et 17. 
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Il etait indispeusable que le Conseil agisse efficacement 
et prenne des mesures decisives. 

A la 1198e seance, le 4 mai 1965, le representant de 
l'Uruguay a a&me que, selon lui, il ne faisait pas de 
doute que le Conseil de securite avait competence pour 
examiner tout differend ou toute situation susceptibles 
de menacer le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, meme si un organisme regional s'occupait 
deja de ce differend. Les dispositions du paragraphe 4 
de l'Article 52 et des Articles 34 et 35 de la Charte 
investissaient nettement le Conseil de cette autorite, 
qui etait d'autant plus appropriee lorsque la situation 
dont il s'agissait semblait de prime abord etre en contra- 
diction avec le droit international et notamment avec 
les paragraphes 4 et 7 de l'Article 2 de la Charte des 
Nations Unies. Le representant de l'Uruguay a cite un 
passage de la declaration que le chef de la delegation 
uruguayenne avait faite a l'Assemblee generale en sep- 
tembre 1954 et dans laquelle il indiquait que si son pays 
etait devenu membre a la fois de l'organisation des 
Nations Unies et de l'OEA, c'est parce qu'il etait convain- 
cu que les principes du systeme regional et ses garanties 
ne pouvaient pas etre invoques pour empecher des Etats 
de faire appel directement et immediatement a la juri- 
diction de l'organisation des Nations Unies, ou pour les 
priver, ne fut-ce que temporairement, de la protection 
de ses organes. La protection legale assuree par l'un et 
l'autre de ces systemes devait etre combinee et une protec- 
tion ne devait jamais se substituer a l'autre. 

Le representant du Royaume-Uni a soutenu qu'en 
agissant comme ils l'avaient fait en ce qui concerne la 
situation dans la Republique Dominicaine, les membres 
de I'OEA avaient precisenient agi d'une maniere conforme 
aux buts et aux principes tant de leur propre organisation 
que de la Charte des Nations Unies. Apres avoir appele 
l'attention sur les dispositions de l'Article 33, du para- 
graphe 2 de l'Article 36 et du paragraphe 2 de l'Article 52 
de la Charte, il a ajoute que les membres de I'OEA 
avaient montre qu'ils etaient resolus a appliquer les 
dispositions de la Charte des Nations Unies a la lettre 
lorsqu'ils avaient prie le Secretaire general de 1'OEA de 
faire rapport au Conseil de securite, en vertu des obli- 
gations que leur conferait l'Article 54. Le Conseil servirait 
au mieux la cause de la paix dans la Republique Domini- 
caine si ses membres appuyaient les mesures prises par 
I'OEA. 

Le representant de Cuba *, invoquant l'Article 34, 
a soutenu que des tentatives visant a contester que le 
Conseil de securite avait competence pour enqueter sur 
des situations du genre de celle qui existait dans la Repu- 
blique Dominicaine ou pour faire dependre son action 
de decisions d'une organisation regionale n'etaient pas 
fondees sur le plan juridique. En effet, si l'Article 52 
stipulait qu'aucune disposition de la Charte ne s'opposait 
a l'existence d'organismes regionaux, il ne reconnaissait 
pas qu'il leur incombait principalement ou exclusivement 
de s'occuper des menaces a la paix et a la securite inter- 
nationales qui pouvaient surgir dans les regions de leur 
ressort. Au contraire, le paragraphe 4 du meme article 
disposait que ledit article n'affectait en rien l'application 
des Articles 34 et 35. Le fait qu'un organisme regional 
examinait une situation ou un differend ne restreignait 
en rien les pouvoirs du Conseil de securite aux termes de 
l'Article 24, comme etant l'organe charge de la responsa- 
bilite principale du maintien de la paix et de la securite 



internationales, et agissant au nom de tous les Etats - 
qu'ils soient on non membres d'organismes regionaux, 
ou qu'ils soient ou non directement impliques dans la 
situation en question - lorsqu'il remplissait les obli- 
gations decoulant de cette responsabilite. 

A la 1200e seance, le 5 mai 1965, le representant des 
Etats-Unis d'Amerique a fait observer que les mesures 
prises par I'OEA ne depassaient nullement le cadre des 
attributions des organisations regionales qui ont compe- 
tence pour s'occuper du maintien de la paix et de la secu- 
rite dans les regions de leur ressort, ainsi qu'il etait prevu 
a l'Article 52 de la Charte. 

A la 1202e seance, le 6 mai 1965, le representant de la 
Jordanie a souligne qu'il fallait proteger l'autorite et 
l'efficacite de l'action du Conseil de securite. La question 
des mesures a prendre par l'organisation regionale inte- 
ressait strictement et uniquement I'OEA. Elle ne concer- 
nait en rien les travaux du Conseil de secnrite et ne pouvait 
mettre en canse les responsabilites des membres du Con- 
seil auxquels incombait la tache d'assurer le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

A la 1203e seance, le 7 mai 1965, le representant des 
Pays-Bas a affirme que les Articles 33 et 52 de la Charte 
laissaient apparaitre clairement que le recours a I'OEA 
etait le premier moyen et le moyen normal de chercher 
a regler un differend qui venait a surgir dans l'hemisphere 
occidental. Cependant, ainsi qu'il ressortait du paragra- 
phe 4 de l'Article 52, la competence qu'avait le Conseil de 
secnrite de se saisir d'un tel differend et de faire, en tant 
que de besoin, des recommandations a ce sujet ne pouvait 
etre mise en cause. 

Par ailleurs, le Conseil ne devait pas perdre de vue que, 
d'apres la lettre et l'esprit de la Charte, il lui appartenait 
de s'imposer des limites, en d'autres termes, que le Conseil 
de securite etait pleinement competent pour examiner 
tous les differends susceptibles de mettre en danger la 
paix et la securite internationales, mais fa solution a un 
differend de cet ordre devait d'abord etre recherchee, 
comme le precisait ta Charte, par voie de recours a I'orga- 
nisme regional lorsqu'il en existait un. Le Conseil de 
secnrite devait, conformement an paragraphe 3 de 
l'Article 52, encourager le reglement de differends locaux 
par voie d'accords regionaux. Entre-temps, la question 
devait demeurer inscrite a l'ordre du jour du Conseil 
de facon qu'il puisse en reprendre I'examen, si les efforts 
de l'organisme regional n'aboutissaient pas. De meme, 
conformement a l'Article 54 de la Charte, le Conseil 
devait etre tenu au courant des progres realises dans 
l'examen de la question par l'organisation regionale. 

A la 1204s seance, le 11 mai 1965, le representant de 
l'Uruguay a presente un projet de resolution 241 dans 
lequel, notamment, le Conseil, prenant acte des commu- 
nications de l'Organisation des Etats americains relatives . 
aux mesures prises L'II ce qui concerne 1:i siruution dans la 
Reoubliuiie Doniinicuinr.. invirait I'OFA a tmir le Conseil 
inhrme des mesures prendrait a l'egard de cette 
situation. Dans un autre paragraphe du dispositif, le 
Conseil invitait le Secretaire general a suivre de pres les 
evenements qui se deroulaient dans la Republique Domi- 
nicaine et a prendre des mesures qu'il jugerait opportunes 
afin de pouvoir faire rapport au Conseil de securite sur 
tous les aspects de la situation. 

241 S/6346,12W seance, par. 4. 

'II. - Examen des dispositions d'autres articles de la Charte 

Le representant des Etats-unis d'Amerique, faisant 
observer que le projet de resolution uruguayen avait 
pour objet •áde faire intervenir le Conseil de securite 
dans cette affaire •â au moment meme •á oit l'intervention 
de l'organisation regionale commencait a se reveler 
efficace •â, a declare que l'adoption de ce projet de reso- 
lution ne ferait que compliquer la tache de l'organisation 
des Etats americains en encourageant le Conseil de secu- 
rite a examiner la situation et a agir en concurrence avec 
celle-ci et sans liaison avec elle. Ce faisant, le Conseil 
n'encouragerait pas le reglement pacifique du differend 
par l'organisation regionale ainsi qu'il devrait le faire 
aux termes de la Charte des Nations Unies, qui prevoyait 
qu'une solution regionale etait l'une des methodes que 
l'on devait rechercher en premier lieu. 

Le 13 mai 1965, le representant de I'URSS a presente 
plusieurs amendements 24z au projet de resolution 
uruguayen; l'un de ces amendements tendait a supprimer 
toutes les mentions faites aux rapports de I'OEA. 

A la 1214e seance, le 21 mai 1965, le representant des 
Etats-unis d'Amerique a presente un projet de resolu- 
tion 243 selon lequel le Conseil, ayant pris acte des rap- 
ports de I'OEA, prierait instamment cette organisation 
regionale d'accroitre ses efforts pour assurer le respect 
du cessez-le-feu et pour faciliter l'etablissement d'insti- 
tutions democratiques dans la Republique Dominicaine. 
Le projet de resolution tendait en outre ce que le repre- 
sentant nomme var le Secretaire eeneral soit wrie. aour 
s'acquitter des r&ponsabilites a lu~confiees cokeil  
de secnrite, •ád'agir en coordination avec le Secretaire 
general de l'organisation des Etats americains, a la 
kmiere de la resolution adoptee par l'organisation des 
Etats americains le 20 mai 1965 •â. 

A la 1216e seance, le 22 mai 1965, apres que le repre- 
sentant de I'URSS eut presente des projetsd'amendements 
revises au projet de resolution de l'Uruguay, le Conseit 
a rejete les projets d'amendements revises de l'URSS 
ainsi que le projet de resolution revise de l'Uruguay 244. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique a fait 
observer que le probleme constitutionnel dont le Conseil 
etait saisi etait axe sur la reconnaissance par le Conseil 
de ses relations avec I'OEA, qui etait une organisation 
regionale expressement prevue dans la Charte. Le Conseil 
ne devrait pas agir sans tenir compte de ces relations ou 
laisser ces relations se deteriorer. 

A la 1218e seance, le 24 mai 1965, le representant des 
Etats-unis d'Amerique a retire son projet de resolu- 
tion 245. 

A la 1220'3 seance, le 3 juin 1965, sur la proposition du 
representant de la Bolivie, le President (Pays-Bas) a donne 
lecture du texte de la lettre ci-apres, qui lui a ete adressee 
le 25 mai 1965 par les representants de l'Argentine, de la 
Bolivie, du Bresil, de la Colombie, du Costa Rica, d'El 
Salvador, du Guatemala, d'Haiti, du Honduras, du Nica- 
ragua, du Panama, du Paraguay et du Perou : 

((D'ordre de nos gouvernements respectifs, nous 
soussignes, representants de pays Membres de I'Orga- 
nisation des Nations Unies qui font partie de I'Organi- 

"2 SI6352 et Rev.1 et 2 figurant dans le compte rendu de la 
1216e dance, par. 43. 

2 . s  S/6373, 1214e seance, par. 24. 
244 1216e seance, par. 44 Zi 49 et 69. 
2Qs 1218e seance, par. 21. 
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sation des Etats americains, souhaitant que notre 
organisme regional realise les objectifs que lui assignent 
son statut constitutionnel et la Charte des Nations 
Unies, et desireux, en meme temps, de reaffirmer la 
signification de I'OEA en tant qu'instrument de sauve- 
garde de la paix et de la securite sur le continent ame- 
ricain, nous permettons de presenter au Conseil de 
securite les considerations suivantes : 

•á Premierement: l'organisation des Etats americains, 
en tant qu'organisme regional, doit continuer a exercer 
la responsabilite que lui confere la charte de 1'OEA 
et que lui reconnait la Charte des Nations Unies en ce 
qui concerne le maintien de la paix et de la securite 
dans l'hemisphere. 

•áDeuxiemement: conformement au paragraphe 3 
de l'Article 52 de la Charte des Nations Unies, que les 
Etats Membres sont tenus de respecter, tous les efforts 
doivent etre faits pour stimuler l'action des organismes 
regionaux dans le reglement pacifique des differends 
d'ordre local. 

•á Troisiemement: les considerations qui precedent 
n'excluent pas la coordination de l'action de l'ONU 
et de 1'OEA en vue du maintien de la paix et de la 
securite, qui constitue un procede approprie pour 
atteindre les buts eleves de la Charte des Na;ions 
Unies et de la charte de l'organisation des Etats 
americains 246. •â 
A la 122le seance, le 7 juin 1965, le representant de 

Cuba * a mentionne la lettre citee precedemment et a 
fait remarquer que l'on essayait apparemment de laisser 
entendre que l'intervention de l'organisation regionale 
limitait les pouvoirs du Conseil dans l'exercice de ses 
fonctions et l'empechait de prendre les mesures qu'il 
pouvait juger appropriees. 11 a indique que les Articles 
34, 35, 36 et 53 de la Charte etablissaient tres nettement 
que le Conseil de securite avait le pas sur toute organi- 
sation regionale en ce qui concerne la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales tant 
dans l'hemisphere occidental que dans le reste du monde. 
La lettre invoquait egalement le paragraphe 3 de l'Ar- 
ticle 52 de la Charte des Nations Unies qui soulignait l'im- 
portance donnee dans cet article aux organismes region- 
aux. A cet egard, le representant de Cuba se demandait 
pourquoi la lettre ne mentionnait pas aussi le paragraphe 4 
du meme article, qui confirmait la competence du Conseil 
de securite dans des cas de ce genre, et soulignait le droit 
qu'avait tout Membre de l'organisation des Nations 
Unies de porter l'attention du Conseil toute situation 
analogue a celle qui existait dans la Republique Domini- 
caine. 

A la 1222e seance, le 9 juin 1965, le representant des 
Etats-Unis d'Amerique a fait observer que si la Charte 
des Nations Unies conferait au Conseil de securite •ála 
responsabilite principale •â du maintien de la paix, aucune 
disposition de la Charte ne prevoyait que seul le Conseil 
de securite pouvait agir lorsque surgissaient des menaces 
a la paix. Au contraire, l'Article 33 disposait que •á les 
parties a tout differend mettant en danger la paix devaient 
avoir recours aux organismes ou accords regionaux •â. 
Les objectifs pacifiques de l'OEA etaient fondamentale- 
ment les memes que ceux de l'organisation des Nations 
Unies. Leurs roles ne s'excluaient pas mutuellement 

246 SI6409, 1220e seance, par. 120. 

mais se renforcaient au contraire. Des relations de cet 
ordre etaient expressement prevues au paragraphe 2 de 
l'Article 52 de la Charte. 

A la 1233e seance, le 26 juillet 1965, le President (URSS) 
a declare qu'a la suite de consultations entre les membres 
du Conseil, il avait ete autorise a wresenter le resume des 
discussions' qui avaient eu lieu lois des dernieres seances 
du Conseil, au sujet de la situation dans la Republiqua 
Dominicaine 247. 

CAS No - SITUATION DANS LA REPUBLIQUB 
DOMINICAINE : a propos des projets de resolution adop- 
tes les 14 et 22 mai 1965 et du projet de resolution revise ~. 
ainsi que des nmendenicnts y ail'&mts rcjet:JLllei le 32 niai 
1965, et de la declararion du  I'residztir du 26 juillet 1065 

[NOTE. - AU cours des debats, il a ete affirme que 
l'action des troupes des Etats-Unis d'Amerique dans la 
Republique Dominicaine et l'envoi par l'organisation 
des Etats americains d'une Force interamericaine ne 
constituaient pas une •á action coercitive •â au sens de 
l'Article 53 de la Charte. Les dispositions applicables de 
la Charte etaient celles des Articles 52 et 54 plutot que 
celles de l'Article 53. 

Par ailleurs, on a soutenu que l'Article 53 avait ete 
enfreint par les Etats-Unis d'Amerique et 1'OEA qui 
avaienl entrepris une action coercitive dans la Republique 
Dominicaine sans l'autorisation du Conseil de securite. 
En outre, une telle action militaire ne pouvait pas etre 
consideree comme une ((operation de maintien de la 
paix •â etant donne que le consentement prealable de la 
partie interessee n'avait pas ete obtenu.] 

A la 1196e seance, le 3 mai 1965, le representant de 
l'URSS a cite le paragraphe 1 de l'Article 53; il a demande 
si les Etats-Unis d'Amerique avaient obtenu l'autori- 
sation du Conseil de securite, et de quel droit, en vertu 
de quelle charte, et sur quelle base l'invasion des troupes 
des Etats-Unis avait eu lieu. 

A la 1200e seance, le 5 mai 1965, le representant des 
Etats-Unis d'Amerique a fail observer que les forces des 
Etats-unis d'Amerique dans la Republique Dominicaine 
assuraient la police de la ville, gardaient la zone neutre de 
securite, evacuaient les personnes qui avaient demande 
asile et les refugies, et distribuaient vivres et medicaments. 
Il a soutenu en outre que les mesures prises par I'OEA 
ne constituaient pas une action coercitive au sens dela 
Charte. Aucune action coercitive n'avait ete entreprise 
contre la Republique Dominicaine, et l'ordre n'y etait 
pas maintenu par la contrainte. 

A la 1202e seance, le 6 mai 1965, le representant de 
l'URSS, repondant a la declaration du representant des 
Etats-Unis d'Amerique, a indique que l'action des Etats- 
Unis d'Amerique dans la Republique Dominicaine etait 

247 1233e seance, par. 2. A propos de la declaration du President, 
voir chap. Viii, p. 156 

248 Pour le texte des declaralions pertinentes, voir: 1196e s h c e :  
URSS, par. 207 a 209. 1200e seance : URSS, par. 153 et 154; 
Etats-Unis d'Ameiique, par. 162 et 163. 120Ze seance : URSS, 
par. 46 a 50. 1204e seance : URSS, par. 42 et 43, 78. 121Ge seance: 
URSS, par. 52 et 81. 1220e siance : URSS, par. 110; Btats-Unis 
d'Amerique, par. 79 et 80. 1221C s€ance : Jordanie, par. 22 et 23; 
Uruguay, par. 42 et 44.1222 dance : Malaisie, par. 101 a 11 1 ; 
URSS, par. 62 a 64 et 66; Btats-Unis d'Amerique, par. 21. 
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en fait une action coercitive entreprise en violationdu 
paragraphe 1 de l'Article 53, qui disposait clairement 
qu'aucune action coercitive ne pouvait etre entreprise 
sans l'autorisation du Conseil de securite. 

A la 12048 seance, le 11 mai 1965, le representant de 
l'URSS a affirme que sous la pression des Etats-Unis 
d'Amerique, I'OEA avait mis sur pied une pretendue 
Force armee interamericaine. Cette action constituait 
une violation de la Charte des Nations Unies, et notam- 
ment de l'Article 53. 

A la 1216e seance, le 22 mai 1965, apres que le repre- 
sentant de I'URSS a presente un projet d'amendements 
revises au projet de resolution revise de l'Uruguay, le 
Conseil a rejete le projet d'amendements revisesde l'URSS 
et le projet de resolution revise de l'Uruguay 249. 

Le representant de I'URSS a declare qu'il ne pouvait 
appuyer aucune des dispositions des resolutions du 
Conseil contenant une approbation directe ou indirecte 
des mesures prises par I'OEA qui etaient contraires a la 
Charte des Nations Unies, etant donne que cette organi- 
sation regionale n'avait pas ete mandatee a entreprendre 
une action coercitive, aux termes de l'Article 53 de la 
Charte. 

A la 12208 seance, le 3 juin 1965, le representant des 
Etats-Unis d'Amerique, a propos de l'assertion selon 
laquelle la presence de la Force interamericaine dans la 
Republique Dominicaine exigeait l'autorisation du Conseil 
de securite, a dit que cette assertion reposait manifeste- 
ment sur la these d'apres laquelle la mise sur pied et le 
fonctionnement de la Force constituaient en quelque sorte 
une mesurecoercitive au sens du paragraphe 1 de l'Article 
53 de la Charte. Cependant, la Force avait ete constituee 
a la seule fin d'aider au retablissement de conditions 
normales en Republique Dominicaine, de permettre au 
peuple dominicain de choisir son gouvernement futur 
et n'etait pas utilisee pour extorquer des concessions d'un 
Gouvernement dominicain quel qu'il soit. Les efforts 
collectifs de I'OEA ne pouvaient donc pas etre qualifies 
d'action coercitive aux termes de l'Article 53. Dans ces 
conditions, les dispositions applicables de la Charte des 
Nations Unies etaient celles des Articles 52 et 54 plutot 
que celles de l'Article 53. 

A la 1221e seance, le 7 juin 1965, le representant de la 
Jordanie a fait valoir que la Charte des Nations Unies 
ne permettait pas de prendre des mesures militaires du 
type de celles qui avaient ete prises dans la Republique 
Dominicaine, que ce soit de maniere unilaterale ou dans 
un cadre regional. La Charte prevoyait l'adoption des 
mesures collectives de legitime defense, mais aucune 
mesurecoercitive ne pouvait etre prise dans le cadre d'ac- 
cords regionaux sans l'autorisation du Conseil de secu- 
rite. II s'agissait de savoir si I'OEA avait agi conformement 
aux dispositions de la Charte des Nations Unies qui 
devait prendre le pas sur tous les accords internationaux. 

Le representant de l'Uruguay a declare que I'inter- 
vention et l'usage de la focce qu'ils soient unitatCraux 
ou multilateraux, par un Etat ou un groupe d'Etats, 
etaient toujours illegaux sur le plan international, a 
moins qu'ils ne soient justifies par des normes telles que 
celles qui etaient enoncees dans le Chapitre VI1 de la 
Charte. Eu outre, l'intervention militaire dans la Repu- 
blique Dominicaine ne pouvait pas etre consideree comme 

249 1216e seance, par. 44 49 et 69. 

•áune operation de maintien de la paix •â etant donne 
qu'elle n'etait pas assortie d'une condition indispensable, 
a savoir le consentement de la partie interessee. C'est 
pourquoi, si la conclusion tiree de ce probleme consti- 
tutionnel devait etre que l'action avait un caractere coer- 
citif, la seule consequence qui pouvait resulter de la 
•áregionalisation •â de cette action etait de rendre appli- 
cables, en l'occurrence, les dispositions de l'Article 53 
de la Charte. 

.\ la 1222. skiiic.?. le 9 juin 1965, le repr&emam dts 
f tats-Unis d'Amr:riouc a ailirrne Que si I'actioii coercitive 
au sens du chapitre\11 de la charte demeurait la prero- 
gative de l'organisation des Nations Unies et du Conseil 
de securite, l'action entreprise dans la Republique 
Dominicaine par I'OEA n'etait tres certainement pas une 
action coercitive, pas plus que I'aclion entreprise par 
l'organisation des Nations Unies a Chypre, au Congo 
on au Moyen-Orient. II ne faisait pas de doute que I'OEA 
soit competente pour s'occuper de la crise actnelle dans 
la Republique Dominicaine ou que la question soit de 
son ressort, aussi longtemps que ces mesures elaienl 
compatibles avec la Charte. 

Le representant de l'URSS s'est refere a la lettre 250 

signee par 13 pays d'Amerique latine et a fait observer 
qu'il n'y etait pas fait mention de l'Article 53 qui inter- 
disait toute actioncoercitivesans l'autorisation du Conseil 
de securite. C'etait pourtant cet article qui avait ete viole 
par les Etats-Unis d'Amerique, qui avaient essaye de 
faire passer l'agression des Etats-Unis contre la Repu- 
blique Dominicaine pour des mesures prises par une 
organisation interamericaine. 

Le representant de la Malaisie. apres avoir retrace 
l'historique du Chapitre VI11 de la Charte des Nations 
Unies, a fait observer que le texte auquel on etait parvenu 
etait le resultat d'un compromis destine a sauvegarder 
le principe de la suprematie de l'organisation des Nations 
Unies et de la primaute du Conseil de securite. L'OEA 
etait de toute evidence soumise, dans le domaine des 
mesures coercitives impliquant un recours a la force 
militaire, a l'autorite superieure du Conseil de securite. 
L'organisation regionale ne pouvait donc avoir recours 
a la force que dans deux cas : dans l'exercice du droit 
de legitime defense collective, en vertu de l'Article 51, 
et lorsque le Conseil de securite faisait appel a ses services 
selon que de besoin, conformement a l'Article 53. Mais 
dans l'application pratique de ce principe nettement defini 
a la situation particuliere a Saint-Domingue, il etait 
necessaire de s'assurer que les mesures qui avaient ete 
prises par 1'OEA etaient des mesurescoercitives. Si tel 
etait le cas, il etait incontestable que l'Article 53 avait ete 
enfreint. Toutefois, l'adjectif •á coercitif •â ne figurait dans 
la Charte qu'a l'Article 53, et non dans le Chapitre VII, 
et il supposait qu'il y ait quelque chose a imposer. 
Aux termes de l'Article 39, le Conseil de securite, ayant 
constate l'existence d'une menace a la paix ou d'un acte 
d'agression, pouvait soit faire des recommandations soit 
decider des mesuresi prendre, conformement a1'Article 41 
ou a I'Ariicle 42. Etant donne qu'appliquer des mesures 
coercitives pour imposer une recommandation serait un 
non-sens, la seule possibilite restante etait qu'une decision 
prise aux termes de l'un de ces articles etait la seule qui 
puisse donner lieu a des mesures coercitives. Si les dispo- 
sitions des Articles 41 et 42 devaient etre examinees de 

Z50 S16409, 1220e seance, par. 120. Voir &alement dans le present 
chapitre, cas no 9. 
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pres, il apparaitrait clairement que le Conseil de securite 
ne se trouverait pas appele, dans les circonstances actuel- 
les, a prendre des mesures dans la Republique Domini- 
caine, en verlu de l'Article 41 on 42. L'OEA remplissait 
une mission de conciliation a Saint-Domingue, cooperant 
au retablissement de conditions normales dans la Repu- 
blique Dominicaine. L'action menee actuellement par 
1'OEA sur le territoire de la Republique Dominicaine 
ne pouvait donc pas etre consideree comme repondant 
a la qualification •á d'action coercitive •â. Le caractere 
errone des arguments invoques a l'encontre de cette 
these provenait de ce que l'on avait mal interprete 
l'expression •á action coercitive •â en lui donnant le sens 
de •á toute action impliquant l'emploi de la force •â. Or, 
on ne pouvait interpreter ainsi l'expression en question 

dans le contexte ou elle apparaissait. Meme une opkation 
entreprise en vue du reglement pacifique d'un differend 
pouvait impliquer un certain recours a la force. Mais 
ceci n'en faisait pas necessairement une •á action coerci- 
tive •â, au sens de 1'Arlicle 53. 

A la 1233e seance, le 26 juillet 1965, le President 
(URSS) a declare qu'a la suite de consultations entre les 
membres du Conseil, il avait ete autorise a presenter le 
resume des discussions qui avaient porte, au cours des 
dernieres seances du Conseil, sur la situation dans la 
Republique Dominicaine 251. 

- 
251 1233e seance, par. 2. Pour le texte de la declaration du Pre- 

sident, voir chap. VIII, p. 156 

Sixieme partie 

"*EXAMEN DES DISPOSITIONS DU CHAPITRE XIi DE LA CHARTE 

Septieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DU CHAPITRE XVI DE LA CHARTE 

Chapitre XVI de la Charte. - Dispositions diverses 

Article 103 

•áEn  cas de conflit entre les obligations des Membres des Nations Unies en 
vertu de la presente Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord intet- 
national, les premieres prevaudront. •â 

NOTE 

Les deux cas qui sont exposes ci-apres concernent les 
debats du Conseil au cours desquels il a ete declare que 
les dispositions de certains traites internationaux etaient 
en contradiction avec les dispositions de la Charte et 
que l'Article 103 etait par consequent applicable. 

CAS NO 11 252. - PLAINTE DU YEMEN : a propos du projet 
de resolution commun presente par la Cote d'Ivoire 
et le Maroc; mis aux voix et adopte le 9 avril 1964 

[NOTE. - AU cours des debats, il a ete affirme que les 
obligations assumees par le Royaume-Uni aux termes des 
traites qu'il avait conclus avec la Federation de l'Arabie 
du Sud n'etaient pas valables a la lumiere des dispositions 
de l'Article 103 de la Charte.] 

A la 1106e seance, le 2 avril 1964, le representant du 
Royaume-Uni, en affirmant que c'etait la Federation de 
l'Arabie du Sud qui avait ete la victime d'une agression 
de la part des autorites yemenites, a declare que le 
Gouvernement britannique etait responsable, en vertu 
du traite auquel il etait partie, de la defense de la Fede- 
ration et qu'il avait ainsi l'obligation de l'aider a proteger 
son territoire contre toute agression et tout empietement 
de l'exterieur. 

252 Pour le texte des declarations pertinentes, voir: 1106e seance: 
Royaume-Uni, par. 34 et 57. 1107e seance : Irak *, p. 18 20. 
1108e seance : Syrie *, par. 22.1109e seance : Maroc, par. 96 et 99; 
Syrie *,par. 78 a 82; Royaume-Uni, par. 15. 

A la 1108e seance, le 6 avril 1964, le representant de la 
Syrie * s'est refere aux traites de protection conclus entre 
la Federation de l'Arabie du Sud et le Royaume-UIU ct 
a declare que toute pretention fondee sur des traites 
inegaux etait nulle et non avenue, en vertu de l'Ar- 
ticle 103 de la Charte. 

A la 11090 seance, le 7 avril 1964, le representant du 
Royaume-Uni a declare que son gouvernement avait 
agi comme il l'avait fait parce qu'il avait ete instamment 
prie par les ministres de la FedQation de remplir les 
obligations qui lui incombaient aux termes du traite. 

Le representant de la Syrie *, apres avoir cite l'Ar- 
ticle 103 de la Charte, a fait observer que les obligations 
assumees par le Royaume-Uni aux termes de la Charte 
des Nations Unies devaient prevaloir sur les obligations 
assumees en vertu de pretendus traites de protection 
devenus caducs, en soi ou aux termes de l'Article 103. 

CAS No 12 253. - PLAINTE DU GOUVERNEMENT DE 
CHYPRE : a propos des projets de resolution communs 

26s Pour le texte des declarations pertinentes, voii : 1095e seance: 
Chypre *, par. 99; Turquie *, par' 191; Royaume-Uni, par. 36 a 
40. 1096e seance: URSS, par. 41,54 et 55; Etats-Unis d'Amerique, 
par. 74. 1097e seance : Chypre *, par. 67 a 139; Tchecoslovaquie, 
par. 49 et 50. 1103e seance : Chypre *, par. 33 a 35. 1193e seance : 
Turquie *, par. 33.1234e seance: Chypre *, par. 65 et 69; Turquie *, 
par. 123 a 126. 12358 seance : Chypre *, par. 132 et 137. 



226 Chapitre XII. - Examen des dispositions d'autres arricles de la Charte 

adoptes les 4 mars 1964, 13 mars 1964, 19 mars 1965 
et 10 aout 1965 

~ O T E .  - Au cours de la discussion, il a ete maintenu 
d'une part que si, de l'avis de l'une des parties a un traite 
concernant Chypre, l'un de ces traites limitait l'indepen- 
dance et la souverainete de la Republique de Chypre, 
un tel traite ne serait pas valable. L'affirmation selon 
laquelle le Traite de garantie avait accorde aux puissances 
garantes le droit d'intervenir militairement a Chypre 
n'etait pas valable en vertu des dispositions de l'Ar- 
ticle 103 de la Charte. D'autre part, il a ete affirme qu'en 
vertiiduTraitede garantie,chacune des uuissancesgaranles - 
aurait 16 droit, dans I'~veinii~ilit~ o u  une action coricertec 
cntrr: CCS ~uissancrs wait  irnnossible. d'enrrrorendre one 
action a titre individuel aux fins de retablir l'etat de choses 
cree par le Traite. 11 a ete egalement afirme que, s'il y 
avait conflit entre les traites concernant Chypre et l'Ar- 
ticle 103 de la Charte, le recours approprie pour juger de la 
validite d'un traite n'etait pas le Conseil de securite, mais 
les nombreux organes et instances judiciaires auxquels 
pouvaient recourir les Etats Membres de l'organisation 
des Nations Unies. En outre, les traites concernant Chypre 
avaient ete dument enregistres aupres de l'organisation 
des Nations Unies en vertu de l'Article 102 de la Charte, 
et la question d'un coniiit aux termes de l'Article 103 
n'avait pas ete soulevee a l'epoque de cet renregistre- 
ment.] 

A la 1095e seance, le 18 fevrier 1964, le representant 
du Royaume-Uni, en enumerant les dispositions du Traite 
de garantie concernant Chypre, signe a Nicosie le 16 aout 
1960, s'est refere a l'article IV, aux termes duquel, en cas 
de rupture de ses clauses, la Grece, la Turquie et le 
Royaume-Uni devaient se consulter pour faire les repre- 
sentations ou prendre les mesures jugees necessaires pour 
assurer l'observation de ses dispositions. En outre, 
l'article IV stipulait qu'au cas oh une action commune 
ou concertee se revelerait impossible, chacune des trois 
puissances garantes se reservait le droit de prendre des 
mesures dans le seul but de retablir l'etat de choses cree 
par ce traite. 

A la 1096e seance, te 19 fevrier 1964, le representant 
de l'URSS a fait observer que chacun des Etats Membres 
de l'organisation des Nations Unies etait tenu, aux termes 
du paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte, de respecter 
l'independance et l'integrite territoriale des autres Etats 
Membres et de s'abstenir de recourir a la menace ou a 
l'emploi de la force contre eux. Cette obligation ne pouvait 
etre rapportee par aucun accord ou traite,Elle s'imposait 
toujours de facon absolue a tous les Etats Membres. 
Cela ressortait clairement de l'Article 103 de la Charte. 

Le representant des Etats-Unis d'Amerique a fait 
observer que le Traite de garantie faisait partie integrante 
des dispositions organiques qui avaient preside a la crea- 
tion de la Republique de Chypre, et assurait son inde- 
pendance, son integrite territoriale et sa securite, ainsi 
que le respect de sa constitution. Le Traite ne pouvait 
etre abroge ni modifie par le Conseil de securite sans 
l'accord de tous les signataires, ou conformement a ses 
dispositions. 

A la 1097e seance, le representant de la Tchecoslovaquie 
a affirme que, sur la hase des accords de Zurich et de 
Londres, on avait trouve un pretexte pour permettre 
l'ingerence d'une puissance etrangere et porter atteinte 
a la souverainete de la Republique de Chypre. II a fait 

observer en outre qu'aux termes des dispositions perti- 
nentes de l'Article 103 el de l'Article 2, notamment de ses 
paragraphes 1, 3,4 et 7, les Etats Membres etaient soumis 
aux obligations decoulant de la Charte des Nations Unies. 
L'obligation faite de s'abstenir, dans les relations inter- 
nationales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la 
force et de ne pas s'ingerer dans les affaires interieures 
d'autres Etats annulait les obligations et les droits ema- 
nant de sources contraires a la Charte. Aucun Etat 
Membre ne pouvait donc - meme sur la base d'accords 
tels que les accords de Zurich et de Londres - se reclamer 
du droit d'intervenir ou de s'ingerer dans les affaires de 
la Republique de Chypre. Aucun accord ne pouvait en 
fait rendre legal ce qui, aux termes de la Charte, etait 
illegal. Il a cite a ce sujet les dispositions de l'Article 103 
de la Charte. 

Le representant de Chypre *, apres avoir attire l'atten- 
tion du Conseil sur l'affirmation de la Turquie selon 
laquelle le Traite de garantie avait confere a la Grece, 
a la Turquie et au Royaume-Uni le droit d'intervention 
militaire a Chypre, a affirme que l'integrite territoriale 
et l'independance de Chypre decoulaient de la Charte 
des Nations Unies, et notamment des dispositions des 
paragraphes 1 et 4 de l'Article 2. Si le Gouvernement 
turc maintenait son interpretation du Traite, il convenait 
de garder presentes a l'esprit les dispositions de l'Ar- 
ticle 103 de la Charte. 

A la 1103e seance, le 13 mars 1964, le representant de 
Chypre * a declare que si l'article IV du Traite de garantie 
devait etre interprete comme conferant aux puissances 
garantes le droit d'intervenir a Chypre par la force, cet 
article deviendrait alors nul aux termes de la Charte, 
en vertu de l'Article 103. En outre, on ne pouvait recourir 
a lu Cour internationale de Justice pour examiner l'inter- 
pretation $I donner a des dispositions aussi claires que 
celles de l'Article 103 de la Charte. 

A la 11930 seance, le 19 mars 1965, le representant de la 
Turquie * a declare qu'au cas ou il y aurait conflit entre 
les traites relatifs a Chypre et l'Article 103 de la Charte, 
ainsi qu'il avait ete affirme par le representant de Chypre, 
l'instance appropriee pour juger de la validite d'un 
traite quel qu'il soit n'etait pas le Conseil de securitk 
mais les nombreux organes et instances judiciaires aux- 
quels pouvaient recourir les Membres de l'organisation 
des Nations Unies. 

A la 1234e seance, le 3 aout 1965, le representant de la 
Turquie * a fait observer en outre que les traites relatifs 
A Chypre avaient ete enregistres aupres de l'ONU en 
vertu de l'Article 102 de la Charte et que personne a 
l'euoque - et certainement vas la Reuubliaue de Chv~re  
-̂  n'&ait jamais songe soulever la question d"un 
conflit vise a l'Article 103 de la Charte. 

A la 1235e seance, le 5 aout 1965, le representant de 
Chypre * a declare qu'etant donne que les Nations Unies 
avaient etabli que l'emploi do la force armee dans les 
relations internationales etait iliegal, sauf dans les cas 
prevus par la Charte, et que l'on ne pouvait deroger a ce 
principe, que ce soit en vertu d'un traite ou de toute autre 
maniere, il ne pouvait etre question de justifier le recours 
a la force armee en pretextant le maintien d'un systeme 
constitutionnel donne. Entre autres raisons, le fait que 
l'interdiction de l'emploi de la force etait absolue aux 
termes de la Charte, rendait le Traite de garantie non 
existant aux yeux de Chypre. 
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A la 1236e seance, le 10 aout 1965, le Conseil aadopte 254 de la Malaisie, des Pays-Bas et de l'Uruguay dans lequel 
un projet de resolution commun depose par les represen- le Conseil reaffirmait, entre autres, la resolution du 4 mars 
tants de la Bolivie, de la Cote d'Ivoire, de la Jordanie, 1964 [S/RES.186 (196411 255. 

as4 1236e s&nce, par. 5 il 8. $355 Voir chap. VIII, p. 126. 

Huitieme partie 
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